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COUPE D'ALGÉRIE : CRB - MCA INVESTISSEMENT AGRICOLE 

Les travaux du 38e sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine (UA) ont débuté, hier à Addis-Abeba, 
avec la participation du président de la République, Abdelmadjid Tebboune. Les participants ont appelé à une action collective 

pour réparer l'injustice historique et remédier aux séquelles de la colonisation, de l'esclavage et de la discrimination raciale, 
appelant la Commission de l’UA à mener des efforts pour reconnaître et documenter les effets du colonialisme et de l’esclavage 

sur les sociétés africaines.   
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PROFESSIONNELLE  
De nouvelles spécialités 
pour répondre au 
marché du travail 

A L’OCCASION de la rentrée du 23 
février, le secteur de la formation et 
de l’enseignement professionnels 
introduit plusieurs nouvelles 
spécialités afin de s’adapter aux 
exigences du marché du travail et aux 
évolutions technologiques. Parmi les 
domaines concernés, figurent 
l’aéronautique, la gestion des 
déchets, l’agriculture, l’artisanat et 
l’industrie traditionnelle.  Avec plus 
de 312 000 nouvelles places 
pédagogiques disponibles et un 
réseau de 1 200 établissements de 
formation, le ministère de la 
Formation professionnelle mise sur la 
diversification des spécialités pour 
accompagner les mutations 
économiques et offrir aux jeunes des 
perspectives d’emploi concrètes. Le 
directeur de l’orientation, des 
examens et de l’accréditation au 
ministère de la Formation 
professionnelle, Rachid El Hadj 
Massoud, a précisé que le secteur 
«offre 312 225 nouvelles places 
pédagogiques dans divers modes et 
dispositifs de formation, dont 65 961 
places en apprentissage, 45 153 en 
formation présentielle et 980 en 
formation à distance». Il a ajouté 
dans sa déclaration de l’agence de 
presse APS que le secteur propose 
également de nouvelles places 
pédagogiques pour les cours du soir, 
la formation des femmes au foyer, la 
formation en milieu rural et dans le 
cadre du programme 
d’alphabétisation. En outre, des 
places sont réservées aux 
bénéficiaires de l’allocation chômage 
et aux personnes en situation de 
handicap. Le responsable a souligné 
que le ministère a mobilisé tous les 
moyens nécessaires en vue de cette 
rentrée, notamment les équipements 
pédagogiques et les spécialités du 
programme de formation 
professionnelle, qui comprend 406 
spécialités réparties en 23 branches 
professionnelles inscrites dans le 
répertoire des métiers et des 
formations.  
Parmi les nouveautés, le responsable 
a évoqué la formation en 
maintenance aéronautique qui 
permettra aux apprenants d’acquérir 
des compétences en mécanique et en 
réparation d’aéronefs. Un autre 
métier directement lié au secteur 
aéroportuaire, celui d’agent de 
manutention des bagages, fait 
également son entrée dans le 
programme. Le développement 
durable est également au cœur des 
priorités, avec l’introduction d’une 
spécialisation en recyclage des 
déchets organiques, une réponse aux 
enjeux environnementaux et à la 
gestion des ressources naturelles. Le 
secteur agricole bénéficie également 
d’un renforcement des offres de 
formation, avec de nouvelles 
spécialités qui visent à améliorer la 
productivité et moderniser les 
pratiques. L’artisanat et l’industrie 
traditionnelle sont aussi valorisés à 
travers des formations adaptées aux 
métiers locaux et aux besoins des 
entrepreneurs.  
En plus de ces nouvelles filières, le 
secteur de la formation 
professionnelle met l’accent sur les 
branches prioritaires que sont 
l’industrie, le bâtiment et les travaux 
publics, l’hôtellerie et le tourisme, 
l’agroalimentaire, ainsi que les 
énergies renouvelables et la 
numérisation. 

 Lynda Louifi

LE MINISTRE de l’Hydraulique, Taha Der-
bal, qui était hier en visite de travail et 
d’inspection à Tizi Ouzou, a insisté auprès 
des différentes parties concernées, notam-
ment les maîtres d’œuvres, sur l’effort à 
faire pour livrer les différents ouvrages 
hydrauliques dans les délais raisonnables. 
De Tadmaït où son arrivée était attendue 
par les autorités locales, le ministre prit la 
direction menant au barrage de Tizi-N’tle-
tha, qui est toujours en voie de réalisation. 
Sur place, Taha Derbal écouta les explica-
tions qui lui sont fournies par les respon-
sables concernés sur cet ouvrage hydrau-
lique d’une capacité de 100 millions de m3 
et dont les travaux ont été lancés en 2014 et 
la promesse de sa livraison dans 40 mois. 
Le ministre a constaté que 11 ans après le 
premier coup de pelle le taux d’avancement 
des travaux n’a atteint que 86%.  
Après avoir écouté les explications sur la 
situation réelle de l’ouvrage hydraulique, le 
ministre a exhorté le maître d’ouvrage de 

fournir un effort pour qu’enfin ce barrage 
soit livré le plutôt possible. 
Au niveau du chantier de Sidi-Khelifa, 
dans la commune d’Aït-Chaffaï et daïra 
d’Azeffoun, portant sur la réalisation d’un 
barrage d’une capacité de 35 millions de 
m3, Taha Derbal a constaté que la situation 
était loin d’être encourageante puisque le 
taux d’avancement des travaux de ce chan-
tier, lancé en 2018, n’atteint que 26 %. 
Il y a lieu d’indiquer qu’au mois de 
décembre 2024, lors de sa visite par le wali, 
le taux d’avancement des travaux était de 
25 %. En somme, en un laps de temps 
dépassant un mois, l’avancement constaté 
des travaux est de seulement 01%. Par 
ailleurs, le délai initial de sa réalisation 
était de 44 mois.  
Autrement dit, il devait être livré fin 2023 
ou début 2024. Là encore, le ministre a 
entendu de la part de ses interlocuteurs les 
explications de ce retard dans l’avancement 
des travaux, dont des contraintes liées aux 

«oppositions citoyennes». En revanche, les 
travaux portant sur la réalisation de la sta-
tion de dessalement d’eau de mer d’Iflis-
sen, daïra de Tigzirt, Taha Derbal n’a pas 
caché sa satisfaction devant l’avancée nor-
male des travaux. Cet ouvrage, lancé en 
2024 sera livré au cours de l’année pro-
chaine, probablement avant la fin du pre-
mier semestre.  
Le taux d’avancement des travaux a déjà 
atteint 25 %. Cette station de dessalement 
d’eau de mer, une fois opérationnelle, pro-
duira  quotidiennement 60.000 m3. Notons 
enfin que la visite du ministre devait se 
poursuivre tard dans l’après-midi. Sa 
feuille de route comprenait la visite sur de 
la station de pompage et de refoulement 
vers le barrage de Taksebt de Oued-
Sébaou. Cet ouvrage hydraulique, faut-il le 
rappeler, produit et assure le refoulement 
vers ce barrage, d’une quantité de 27 000 
m3/jour. 

De notre bureau, Saïd Tissegouine 

OUVRAGES HYDRAULIQUES À TIZI OUZOU  

Derbal insiste sur le respect 
des délais

Le coup d’envoi officiel de 
cette campagne nationale 
sera donné à partir de la 

wilaya de Tipasa sous le slogan 
«Pour un ramadan sain et sécu-
risé, évitons les excès pour 
notre santé», mettant ainsi l’ac-
cent sur les bonnes pratiques 
alimentaires et les comporte-
ments préventifs durant le mois 
sacré. 
Le ministère a précisé que cette 
semaine, qui se poursuivra jus-
qu’au 20 février, s’inscrit dans 
une démarche globale visant à 
renforcer la culture de la pré-
vention et à encourager l’adop-
tion de modes de vie sains. 
L’ambition serait de mettre en 
avant l’importance de la pré-
vention dans la lutte contre cer-
taines maladies chroniques et 
les comportements à risque, 
notamment en cette période de 
jeûne où l’organisme subit des 
changements métaboliques 
importants et où les malades 
sont les plus vulnérables. 
A travers de nombreuses 
actions sur le terrain, les orga-
nisateurs de la semaine de pré-
vention espèrent inciter les 
citoyens à adopter une 
approche plus responsable vis-
à-vis de leur santé et à éviter les 
excès susceptibles d’entraîner 
des complications médicales, 
dont le nombre de cas continue 
de connaître de fortes augmen-
tations durant le ramadan. 
Parmi les axes prioritaires de la 
démarche du secteur de la 
santé, en plus de la promotion 
d’une alimentation équilibrée 
et d’un mode de vie sain durant 
le ramadan, il y a également la 
lutte contre les maladies chro-
niques telles que le diabète et 
l’hypertension, ainsi que la pré-
vention contre les addictions, 

notamment le tabagisme et la 
consommation de substances 
nocives. Un accent particulier 
est également mis sur la vacci-
nation infantile, le suivi des 
femmes enceintes et la sensibi-
lisation à l’importance de l’al-
laitement maternel. 
Dans le cadre de cette initiati-
ve, le ministère de la Santé a 
également mis en place cinq 
cliniques mobiles spécialement 
équipées pour assurer le dépis-
tage et le diagnostic précoce de 
maladies fréquentes telles que 
le cancer du sein et celui du col 
de l’utérus, le diabète, l’hyper-
tension artérielle et certaines 
pathologies oculaires. 
Ces unités médicales itiné-
rantes seront déployées au 
Centre de la jeunesse et des 
sports de la wilaya de Tipasa, 
permettant ainsi aux citoyens 
d’accéder gratuitement à des 
consultations et à des examens 
de prévention. Cette approche 
vise à détecter les maladies à 
un stade précoce, afin d’amé-
liorer la prise en charge et 

éviter des complications plus 
graves.  
Le ministère de la Santé a rap-
pelé que la prévention par le 
dépistage est l’un des enjeux 
majeurs de la santé publique, 
particulièrement dans le cadre 
de la lutte contre les maladies 
chroniques, qui représentent 
aujourd’hui un défi de taille 
pour le système de santé. 
Il convient de noter que cette 
semaine nationale de la préven-
tion sera célébrée sur l’en-
semble du territoire national, et 
ce à travers une série d’actions 
de proximité.  
Des journées portes ouvertes 
seront organisées dans les éta-
blissements de santé et les 
espaces publics, offrant ainsi 
aux citoyens l’opportunité 
d’échanger avec des profes-
sionnels de santé et de s’infor-
mer sur les bonnes pratiques à 
adopter. 
En outre, des conférences et 
des ateliers de sensibilisation 
seront destinés aux profession-
nels de la santé, leur permettant 

d’enrichir leurs connaissances 
sur les dernières avancées en 
matière de prévention et de ren-
forcer la mise en œuvre des 
programmes nationaux dédiés. 
Le rôle des médias sera égale-
ment partie prenante dans cette 
dynamique, avec la diffusion 
de programmes et d’émissions 
spéciales sur les chaînes locales 
et nationales, afin d’informer la 
population sur les impacts sani-
taires, économiques et environ-
nementaux liés à certaines 
habitudes de vie. 
Enfin, des activités ludiques et 
éducatives seront mises en 
place en partenariat avec la 
société civile et les institutions 
locales, et ce afin d’encourager 
l’adoption de comportements 
sains, notamment en matière de 
nutrition et d’hygiène de vie. 
L’objectif est de toucher toutes 
les franges de la population, 
des jeunes aux personnes 
âgées, afin de faire de la pré-
vention un véritable réflexe du 
quotidien. 

Sihem Bounabi

TROISIÈME SEMAINE NATIONALE DE LA PRÉVENTION 

Pour un ramadhan en bonne santé 
La troisième semaine nationale de la prévention sera lancée, aujourd’hui, par le ministère de la Santé, 

afin de promouvoir des comportements sanitaires responsables et une meilleure hygiène de vie, 
notamment durant le mois de ramadhan, tout en impliquant activement les différents acteurs 

du secteur médical et social. C’est ce qu’a indiqué, hier, un communiqué du ministère de la Santé. 

Éviter les excès.  
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COMMISSION DE L’UA  
L’algérienne Selma 
Malika Haddadi élue 
à la vice-présidence 
L’AMBASSADRICE d’Algérie à 
Addis-Abeba et sa représentante 
permanente auprès de l’Union 
africaine (UA), Mme Selma Malika 
Haddadi, a été élue, hier, à Addis-
Abeba, vice-présidente de la 
Commission de l’UA avec 33 voix. 
Mme Haddadi remplace à ce poste la 
Rwandaise Monique Nsanzabaganwa 
dont le mandat est arrivé à terme. 
Agée de 47 ans, la candidate, dont la 
campagne a été lancée officiellement 
par le ministre d’Etat, ministre des 
Affaires étrangères, de la 
Communauté nationale à l’étranger 
et des Affaires africaines, Ahmed 
Attaf, le 17 décembre 2024 à partir 
d’Addis-Abeba, est présentée par ses 
pairs comme une diplomate aguerrie, 
qui cumule plus de deux décennies 
d’expérience en faveur de la paix et 
de l’unité du continent. Son riche 
parcours professionnel, ses 
compétences en matière de 
leadership, sa vision stratégique et sa 
compréhension des questions 
continentales et internationales font 
qu’elle incarne réellement les 
aspirations du continent à la paix, à 
l’unité et au développement durable. 
Les différents postes qu’elle a 
occupés, durant sa carrière de 
diplomate, l’ont forgé, consolidé son 
engagement et renforcé sa conviction 
dans les valeurs panafricaines, 
puisées dans l’histoire 
révolutionnaire de l’Algérie. Elle a 
démontré tout au long de sa carrière 
ses capacités en matière de 
négociation avec les Etats membres, 
les organisations régionales et 
internationales et les partenaires. 
L’une de ses qualités est sa grande 
capacité à bâtir le consensus, à 
encourager l’innovation et à obtenir 
des résultats probants, dans des 
contextes multiculturels et 
multilingues, elle qui maîtrise 
parfaitement les trois principales 
langues de travail au sein de l’UA, à 
savoir l’arabe, l’anglais et le 
français. Mme Haddadi s’est illustrée 
par une gestion habile des missions 
diplomatiques complexes en 
représentant de la meilleure manière 
l’Algérie et l’Afrique dans des 
négociations et des processus 
d’élaboration de politiques à enjeux 
d’une extrême importance. Son 
implication dans de divers processus 
de négociation lui a permis 
d’acquérir une expérience et d’avoir 
une connaissance pointue de l’UA et 
de mieux comprendre les enjeux et 
les défis auxquels est confrontée 
l’UA en tant qu’organisation ainsi 
que l’ensemble de ses organes 
chargés de contribuer à la réalisation 
de ses objectifs. En tant que 
représentante permanente de 
l’Algérie auprès de l’UA et de la 
Commission économique pour 
l’Afrique (CEA), elle a apporté une 
précieuse contribution à la 
concrétisation des objectifs de 
l’Organisation et au renforcement du 
dialogue et de la coopération avec les 
Etats membres de l’Union. Elle a 
également participé à la 
consolidation de l’unité et la 
cohésion de l’organisation. 

S. N. 

LES PARTICIPANTS aux travaux du 
34e Sommet des chefs d’Etat et de gouverne-
ment du Mécanisme africain d’évaluation par 
les pairs (MAEP) qui s’est tenu, vendredi au 
siège de l’Union africaine (UA) à Addis-
Abeba (Ethiopie), ont salué les efforts au ser-
vice de l’Afrique du président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune, qui a présidé 
les travaux du Sommet. Ils ont également 
salué la mesure de la contribution financière 
volontaire de l’Algérie d’un million de dol-
lars au MAEP. 
Des responsables africains ont salué la contri-
bution volontaire apportée par l’Algérie au 
Mécanisme, remerciant le président de la 
République pour les efforts qu’il déploie en 
faveur du continent. La ministre éthiopienne 
de la planification et du développement et 
coordonatrice du mécanisme africain, Fitsum 
Assefa, a salué la contribution volontaire de 
l’Algérie, considérant qu’elle renforcera l’ac-
tion du mécanisme et du Secrétariat général. 
«C’est une contribution importante de l’Algé-
rie. Nous sommes reconnaissants en tant que 
représentants de l’Ethiopie et du mécanisme 
africain. J’encourage les autres pays à suivre 
l’exemple de l’Algérie «, a-t-elle soutenu, 
dans une déclaration à l’APS.  

De son côté, le président du Forum national 
du MAEP du Mozambique, Lorenzo Astegia-
no, a affirmé que l’Algérie est l’un des prin-
cipaux pays contribuant au programme du 
MAEP», estimant que le Sommet «est un 
moment très important pour réfléchir à l’ave-
nir de notre continent, discuter de la corrup-
tion et de la gestion des ressources natu-
relles.»  
Pour sa part, le vice-président du bureau du 
Panel des personnalités africaines éminentes, 
Ali Al-Hafny, a souligné que «la contribution 
de l’Algérie est importante car nous avons 
besoin des moyens qui nous permettent 
d’évaluer les pays et de nous assurer que le 
mécanisme peut faire son travail comme il se 
doit».  
Dans une allocution prononcée devant l’as-
sistance, le président sortant de la commis-
sion de l’UA, Moussa Faki Mahamat, a salué 
le président de la République pour ses efforts 
au service du continent et le rôle de l’Algérie 
dans ce sens, rappelant qu’elle compte parmi 
les quatre pays fondateurs du 
MEAP. Il s’est félicité également des résultats 
positifs réalisés par le mécanisme continental, 
citant les défis et menaces auxquels ce der-
nier sera confronté si certains pays persistent 

à ne pas appliquer ses recommandations.  Il a 
appelé dans ce cadre, les pays membres de 
l’UA à adhérer au MAEP, notant qu’il regrou-
pe actuellement 44 Etats en attendant l’adhé-
sion d’autres «dans le but de consacrer l’in-
clusion et le développement durable».  
De son côté, la directrice générale du MAEP, 
Marie-Antoinette Rose Quatre a adressé ses 
remerciements au président de la République 
pour ses efforts dans la promotion de 
l’Afrique, se félicitant du travail accompli par 
les Etats africains réunis aux travaux du Som-
met.  
En dépit des pressions et défis auxquels le 
mécanisme fait face, ce dernier a réussi à réa-
liser des résultats positifs tangibles, a-t-elle 
fait savoir, avant d’ajouter «nous avons réus-
si aujourd’hui à tenir un Sommet en présen-
tiel après 5 ans, et avec nous un rapport conti-
nental pour l’année 2025, outre l’élaboration 
du plan stratégique du mécanisme, conforme 
à l’agenda 2063 de l’UA».  
La présidente du Panel d’éminentes person-
nalités du MAEP, Inonge Lewanika-Mbikusi-
ta, a estimé que la gouvernance constitue le 
fondement solide pour réparer les préjudices 
subis par les Africains. 

M. B.

34e SOMMET DU MAEP 

Le rôle de Tebboune au service 
de l’Afrique salué

L’UA, qui compte 55 pays 
membres, a confié au pré-
sident angolais sa prési-

dence tournante pour un mandat 
d’un an. Une première pour l’An-
gola, qui constitue un trait 
d’union entre l’Afrique centrale 
et l’Afrique australe. Joao Lou-
renço succède officiellement au 
Mauritanien, Mohamed Ould 
Ghazouani, dont le mandat est 
arrivé à terme.   Le président 
angolais s’est dit, à l’occasion, 
«prêt» à améliorer le travail de 
l’instance afin de résoudre les 
problèmes communs dans les 
domaines de l’économie, de la 
paix et de la sécurité.  «Nous 
allons travailler pour apporter des 
réparations à la population afri-
caine, ce qui est le thème du som-
met». Au-delà du thème de ce 
sommet, les discussions ont 
porté sur des questions continen-
tales essentielles, notamment la 
paix et la sécurité régionales, le 
développement économique et la 
Zone de libre-échange ainsi que 
les réformes institutionnelles de 
l’UA. Cependant, l’un des princi-
paux points à l’ordre du jour du 
sommet est l’élection des respon-
sables de la commission de l’UA, 
notamment le président, le vice-
président et les six commissaires. 
Néanmoins, le thème retenu cette 
année, «La justice pour les Afri-
cains et les personnes d’ascen-
dance africaine par les répara-
tions», a été choisi par les chefs 
d’Etat et de gouvernement lors 

d’une précédente session, qui 
s’est tenue en février 2023. Ce 
thème a retenu l’attention des 
diplomates et observateurs, en 
raison de son impact politique et 
médiatique sur les relations avec 
les anciennes puissances colo-
niales.   
Les participants aux travaux de la 
réunion de haut niveau, organisée 
sous ce thème, ont souligné la 
nécessité de créer un front com-
mun et uni pour la justice et la 
réparation pour les crimes histo-
riques et les atrocités commises 
contre les Africains, notamment 
le colonialisme, la discrimination 
raciale et les génocides. 
Les participants ont appelé à une 
action collective pour réparer 
l’injustice historique et remédier 
aux séquelles de la colonisation, 
de l’esclavage et de la discrimi-
nation raciale, appelant la 
Commission de l’UA à mener 
des efforts pour reconnaître et 

documenter les effets du colonia-
lisme et de l’esclavage sur les 
sociétés africaines. 
Ils ont mis l’accent sur la nécessi-
té d’œuvrer pour «l’obtention 
d’indemnisations financières 
pour les pays et les sociétés afri-
caines victimes de l’exploitation 
coloniale, en sus de l’investisse-
ment dans les infrastructures, 
l’éducation et la prise en charge 
sanitaire pour soutenir le déve-
loppement économique». 
Ils ont également souligné l’im-
portance majeure de la question 
des réparations pour les Afri-
cains, et la possibilité que l’initia-
tive contribue à rapprocher 
l’Afrique et la diaspora, ajoutant 
que «la question de la traite trans-
atlantique des esclaves et des 
politiques coloniales a affecté le 
continent».   
Le secrétaire général de l’ONU, 
Antonio Guterres, a estimé, dans 
une allocution, qu’il était temps 

de remédier aux injustices histo-
riques découlant de la colonisa-
tion de l’Afrique.  
 

LE PLAIDOYER 
DE GUTERRES 

 
Le chef de l’ONU a critiqué, à 
l’occasion, le manque de repré-
sentation de l’Afrique au Conseil 
de sécurité de l’ONU, affirmant 
que l’absence de l’Afrique à ce 
Conseil n’est «pas justifiée». Il 
s’est engagé, à ce titre, à «œuvrer 
avec l’UA pour corriger cette 
injustice et renforcer la représen-
tation effective de l’Afrique au 
Conseil de sécurité à travers l’oc-
troi au continent de deux sièges 
permanents».  
Antonio Guterres a dénoncé, par 
ailleurs, la situation au Soudan, 
en proie à la famine et à la plus 
grande vague de déplacement, 
soulignant la nécessité de mettre 
fin aux hostilités, notamment à 
l’approche de ramadan. Il a mis 
l’accent, à ce propos, sur l’impor-
tance pour la communauté inter-
nationale de cesser de vendre des 
armes aux belligérants. Déplorant 
la spirale de la violence dans 
laquelle est tombée la République 
démocratique du Congo (RDC), 
et qui menace la région toute 
entière, le SG de l’ONU a assuré 
qu’»il n’y a pas de solution mili-
taire à la crise» et que «l’intégrité 
territoriale de la RDC doit être 
respectée».  

Hachemi B.

SOMMET DE L’UNION AFRICAINE  

Appel à la réparation 
des crimes coloniaux 

Les travaux de la 38e session ordinaire du sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union 
africaine (UA) ont débuté, hier à Addis-Abeba, avec la participation du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune. Le président angolais, Joao Lourenço, a pris au premier jour du sommet 

la présidence tournante de l’organisation pour 2025. 

Un front 
commun et uni.
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49e ÉDITION DU SALON 
INTERNATIONAL 
«PLAST & PRINTPACK» 
290 exposants au 
rendez-vous 

REGROUPANT les professionnels du 
secteur, la 9e édition du Salon 
international de la plasturgie, de 
l’impression et de l’emballage «Plast & 
Printpack Algeria 2025» se tiendra du 
24 au 26 février au Palais des 
expositions de la Safex à Alger, ont 
annoncé hier les organisateurs dans un 
communiqué. Organisé par la société 
«Fairtrade Messe», l’événement 
rassemblera plus de 290 exposants issus 
de 21 pays et devrait attirer plus de 5 
000 visiteurs professionnels, a-t-on 
précisé. Il mettra en avant des 
équipements et des matières premières 
dédiés aux industries du plastique, de 
l’impression et de l’emballage, ainsi 
que des solutions technologiques 
spécialisées. Destiné aux professionnels 
du secteur, le Salon vise à promouvoir 
l’innovation, la durabilité et l’économie 
circulaire, qui figurent parmi les 
priorités de l’industrie en Algérie. Il 
constituera une plateforme d’échanges 
sur les dernières avancées 
technologiques et les solutions 
permettant d’adopter des pratiques 
respectueuses de l’environnement, 
notamment à travers l’utilisation de 
matériaux durables et le développement 
du recyclage. L’événement ambitionne 
également, a-t-on ajouté, d’encourager 
l’investissement dans les technologies 
de pointe afin de soutenir la production 
locale, de stimuler les exportations et 
de réduire les importations.  

M. B. 
 
«ECSEL EXPO» 
SE TIENDRA DU 22 
AU 24 FÉVRIER À 
ORAN 
Carrefour des 
professionnels 
du e-commerce 
LA DEUXIÈME édition du Salon du e-
commerce et des services en ligne 
«ECSEL EXPO» se tiendra du 22 au 24 
février au Centre des conventions 
Mohamed Benahmed d’Oran. Cette 
deuxième édition est organisée par 
l’agence événementielle «Global 
exhibition company», sous l’égide du 
ministère du Commerce intérieur et de 
la Régulation du marché national, du 
ministère de de l’Économie de la 
connaissance, des Start-up et des 
Micro-entreprises ainsi que du 
ministère de la Poste et des 
Télécommunications, regroupera les 
professionnels du secteur, selon les 
organisateurs. Plus de 60 exposants 
prendront part à cet évènement, dont de 
nombreuses entreprises de différentes 
régions du pays, qui viendront à Oran 
pour rencontrer leur public de la région 
Ouest de l’Algérie, a fait savoir la 
même source, précisant que «ces 
entreprise présenteront les différents 
services des e-commerçants et des 
entreprises désireuses de digitaliser 
leurs processus économiques». Un 
programme riche en animation est 
prévu en marge de l’exposition, avec 
des panels animés par des intervenants 
du domaine, ainsi que des master-
classes qui offrent des formations 
spécialisées dans le e-commerce, 
animées par des experts qui activent 
dans le domaine de l’économie 
numérique. Le Salon du e-commerce et 
des services en ligne «ECSEL EXPO»» 
Oran lance aussi des quizz dédiés aux 
visiteurs pour mettre en avant le savoir 
du e-commerce au sein du marché 
Algérien. 

S. N.

LA COMMISSION de wilaya, chargée du 
suivi et de l’assainissement du dossier d’in-
vestissement, a tenu une réunion à l’effet 
d’évaluer le travail accompli dans ce volet. 
Présidée par le secrétaire général de la wilaya, 
Saïd Yahiaoui, les travaux de cette rencontre, 
tenue récemment ont, singulièrement, été axés 
sur la situation des projets d’investissement 
déjà lancés, dont les opérateurs avaient obtenu 
des titres de concession avant la promulgation 
de la nouvelle loi 23/17, l’assainissement du 
foncier industriel et l’état des biens immobi-
liers inexploités appartenant aux établisse-
ments publics à caractère économique. Ce 
rendez-vous intervient, faut-il souligner, après 
de nombreuses réunions entre les investis-
seurs et le wali sur la nouvelle approche adop-
tée par les autorités centrales du pays en ce qui 
concerne l’investissement créateur d’emploi. 
Etaient présents, entre autres, le directeur de 
l’agence de la promotion de l’investissement 
de wilaya, les maires des communes concer-
nées, dont Melbou et Adekar, un représentant 
de l’APW, le directeur de l’industrie, le 

directeur du tourisme et le directeur des 
domaines. Le rendez-vous a vu aussi la pré-
sence du directeur de la réglementation et des 
affaires générales (DRAG), le directeur des 
services agricoles (DSA) et le directeur de 
l’énergie et des mines (DEM). Sur proposition 
de la commission de suivi et de l’investisse-
ment de wilaya, les opérateurs, dont les pro-
jets sont en voie de concrétisation, seront 
appuyés, alors que ceux dont les projets ont 
échoué ou annulé ou dont aucune démarche 
n’a été entreprise pour leur mise en œuvre, 
verront leurs titres de concession annulés», a 
souligné la wilaya. Ces dernies verront, sans 
doute, leurs assiettes foncières réattribuées 
aux investisseurs «crédibles», dont certains 
souhaitent procéder à l’extension de leurs 
usines. Au cours de ce rendez-vous particuliè-
rement important, un compte rendu détaillé 
portant sur la situation des projets d’investis-
sement dont les agréments ont été accordés 
dans le cadre de la loi 23/17 a été exposé 
comme, il a été abord, le volet lié aux taux 
d’avancement et aux difficultés rencontrées 

par les investisseurs. Selon la même sour-
ce,»des solutions ont été avancées par les 
intervenants afin de permettre l’accélération 
du rythme de la mise en œuvre des projets 
jugés concrets et l’annulation des agréments 
dont les projets ont échoué». Et de souli-
gner par ailleurs, que «M. Yahiaoui a, obstiné-
ment, insisté sur la nécessité d’accélérer 
l’opération d’assainissement des dossiers 
d’investissement, l’accompagnement des opé-
rateurs crédibles, la levée des contraintes et 
restrictions admiratives afin d’insuffler une 
véritable dynamique au développement éco-
nomique dans le but de créer la richesse et des 
opportunités d’emploi à l’échelle locale», a 
indiqué la wilaya. Laquelle estime que «cette 
rencontre rentre dans le cadre de la poursuite 
des efforts consentis ayant pour but de créer 
un climat d’investissement très clair selon les 
orientations des hautes autorités du pays 
visant à encourager les vrais investisseurs et 
les projets pouvant générer une plus-value à 
l’économie du pays». 

N. Bensalem

WILAYA DE BÉJAÏA 

Le point sur le dossier 
de l’investissement

L’Algérie marque une 
avancée significative 
dans la dynamisation du 

secteur de l’agriculture, avec 
l’élargissement du financement 
des projets agricoles à l’en-
semble des banques publiques. 
Une mesure qui devrait 
«contribuer, de manière signifi-
cative, à la réalisation des 
objectifs de sécurité alimentai-
re fixés par les autorités», a 
affirmé le ministre de l’Agri-
culture, Youcef Cherfa, à l’is-
sue de la cérémonie de signatu-
re de cet accord avec le minis-
tère des Finances. 
Si cette mesure s’inscrit en 
droite ligne avec les instruc-
tions du président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune, 
elle est nécessaire et surtout 
dictée par le lancement d’im-
portants investissements dans 
le secteur.  
«Techniquement, cette mesure 
s’impose du fait que l’Algérie 
lance des investissements agri-
coles importants qui nécessi-
tent la mobilisation de crédits 
importants», a affirmé l’ensei-
gnant d’économie, Mohamed 
Achir, citant le mégaprojet 
algéro-qatari Baladna de pro-
duction de lait en poudre ainsi 
que le mégaprojet algéro-ita-
lien de production de céréales 
et de légumes secs, partenariat 
entre le groupe italien BF et le 
Fonds national d’investisse-
ment (FNI). Selon lui, ce sont 
des investissements de taille 

importante et une seule banque 
ne peut supporter ces finance-
ments à elle seule. Une situa-
tion qui nécessite la mobilisa-
tion de plusieurs sources de 
financement. «Il faut des cré-
dits syndiqués qui impliquent 
la participation de plusieurs 
banques dans le financement de 
grands projets», a précisé M. 
Achir, selon lequel la Banque 
d’agriculture et de développe-
ment rural (BADR), l’institu-
tion principale de financement 
du secteur agricole, ne peut, à 
elle seule, supporter cette char-
ge et doit être soutenue par 
d’autres banques, à l’instar de 
la BNA, la BEA. 
La dynamique qu’enregistre le 
secteur de l’agriculture en 
Algérie a été, en outre, souli-
gnée par le professeur d’écono-
mie, qui dit que le secteur 
de l’agriculture est le plus 

dynamique, compte tenu 
notamment de sa contribution 
au PIB, et enregistre aussi un 
nombre important d’investisse-
ments. Ces derniers sont appe-
lés à être multipliés, principale-
ment en aval.  
Ces grands investissements 
lancés devront être accompa-
gnés par d’autres réalisations, 
selon les explications du doc-
teur en économie, lequel signa-
le la nécessité d’investir dans la 
réalisation des chambres 
froides et de stockage par 
exemple.  
Cela devrait donc impliquer 
d’autres banques dans le finan-
cement, a-t-il noté.  
La décision d’élargir le finan-
cement des projets agricoles à 
toutes les banques publiques 
s’inscrit, faut-il le rappeler, 
dans le cadre des instructions 
du président de la République, 

Abdelmadjid Tebboune, à l’oc-
casion de la célébration du 50e 
anniversaire de la création de 
l’Union nationale des paysans 
algériens (UNPA).  
Il avait ainsi ordonné l’ouvertu-
re des banques aux investis-
seurs dans le secteur agricole. 
Evoquant la question du 
manque ou de l’interruption 
des financements à certains 
moments, qu’il a qualifiée de 
«signe de sous-développe-
ment», le Président a ordonné 
aux banques «d’ouvrir leurs 
guichets pour octroyer des cré-
dits à tout agriculteur désirant 
investir dans les chambres 
froides et le stockage des pro-
duits agricoles, l’objectif étant, 
avait-il souligné, de garantir la 
stabilité du marché et lutter 
contre la spéculation et la pénu-
rie. 

Lilia Aït Akli

GÉNÉRALISATION DU FINANCEMENT À TOUTES LES BANQUES 
PUBLIQUES 

Accompagner les grands 
investissements agricoles

Désormais, ce sont toutes les banques publiques qui sont impliquées dans le financement des projets 
agricoles, à la faveur de la signature d’un accord entre le ministère de l’Agriculture, du Développement 
rural et de la Pêche et celui des Finances. Une mesure nécessaire, dictée principalement par la taille 

des investissements que lance l’Algérie dans le secteur de l’agriculture, lesquels nécessitent 
la mobilisation de grands financements qu’une seule banque ne peut supporter à elle seule. 

Toutes les banques 
mobilisées. 
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5 Le ministre de la Justice 
met en garde 
contre la spéculation 

A L’APPROCHE du mois du Ramadhan, 
le ministre de la Justice, Lotfi 
Boudjemaa, a lancé, hier, un 
avertissement ferme contre toute forme 
de spéculation sur les produits de large 
consommation, indiquant que la loi sera 
appliquée dans toute sa rigueur. Insistant 
sur l’importance de protéger les citoyens 
en cette période particulière, le ministre a 
exhorté les procureurs généraux à rester 
vigilants et agir contre toute tentative de 
manipulation des prix, déclarant qu’ «il 
est impératif que chacun reste en alerte et 
réagisse fermement contre toute tentative 
de spéculation, particulièrement durant 
ce mois béni», lors d’une réunion qui 
s’est tenue au siège du ministère de la 
Justice, où le ministre a réuni les 
présidents et procureurs généraux des 
conseils judiciaires afin de présenter un 
ambitieux programme de réformes, 
articulé autour de 15 points stratégiques. 
Parmi les axes majeurs abordés figurent 
l’évaluation des services judiciaires, la 
modernisation des procédures et 
l’accélération du processus de 
numérisation des tribunaux. Boudjemaa a 
souligné que la transition vers le 
numérique est un levier fondamental 
pour améliorer l’efficacité du système 
judiciaire, réduire les délais de traitement 
des affaires et renforcer la transparence. 
Soulignant que «l’ère de la numérisation 
est une réalité incontournable. Nous 
devons exploiter toutes les opportunités 
qu’offrent les nouvelles technologies, y 
compris l’intelligence artificielle pour 
optimiser la gestion de notre secteur». Un 
autre point central de cette réunion a été 
la formation des magistrats et des 
professionnels du droit. Le ministre a 
annoncé l’imminente sortie d’une 
nouvelle promotion de 198 juges, tout en 
insistant sur l’importance d’un 
apprentissage continu et diversifié. Le 
premier responsable du secteur a ainsi 
relevé : «La formation est un enjeu 
capital. Nous devons investir dans la 
qualification et le perfectionnement de 
nos magistrats pour garantir une justice 
plus performante et adaptée aux défis 
actuels». En outre, Boudjemaa a rappelé 
que la mission première de la justice est 
de protéger les droits et libertés des 
citoyens. Il a insisté sur la nécessité 
d’une application stricte des lois et d’un 
engagement sans faille contre toutes les 
formes de corruption, d’injustice et 
d’abus de pouvoir. 

S. B.

L’OUVERTURE du marché de proximité du 
chef-lieu de Médéa a été donné, hier, par le 
secrétaire général de la wilaya, Mokhtar 
Badis, accompagné du directeur du commer-
ce, Khaled Amara, du chef de daïra et du 
P/APC de Médéa, en présence du directeur de 
la Chambre de commerce et d’industrie (CCI) 
Titteri, du coordinateur du bureau de wilaya 
de l’Union générale des commerçants et arti-
sans algériens (UGCAA), des cadres du sec-
teur du commerce. 
Pas moins de 80 stands offrant des produits 
de consommation alimentaire, des viandes et 
des fruits et légumes ont été érigés à l’inté-
rieur du marché de proximité situé dans les 
locaux de la maison de l’artisanat et des 
métiers au quartier périphérique Aïn Dheb 
(ex- siège des Galeries algériennes), à l’en-
trée sud-est de la ville de Médéa. 
Le SG de wilaya a visité les différents stands 
et échangé avec les opérateurs économiques 
sur la disponibilité des produits de consom-
mation les plus prisés durant le mois sacré et 
nécessaires à la préparation des plats néces-
saires à la rupture du jeûne. Le même respon-
sable a insisté auprès de ses interlocuteurs sur 
le respect des conditions d’hygiène pour la 
préservation de la santé des citoyens en met-

tant à la vente les produits répondant aux 
conditions de salubrité et de bonne qualité. 
De prime abord, l’on constate une offre de 
produits suffisante en matière de pâtes, 
viandes blanches et rouges, fruits et légumes, 
épices, à des prix abordables par rapport aux 
prix pratiqués dans les marchés libres de la 
ville où la mercuriale a déjà commencé à 
prendre un trend haussier. 
Dans leurs recommandations aux opérateurs 
économiques présents au marché de proximi-
té, les services de la direction du commerce 
ont insisté sur la disponibilité et la qualité des 
produits exposés à la vente et des prix 
modiques pour préserver le pouvoir d’achat 
des ménages, notamment celui des petites 
bourses. Tous les commerçants ont accepté de 
consentir des rabais sur tous leurs produits 
variant dans une large assiette en fonction de 
la nature de la marchandise, allant de 
quelques dinars pour les raisins secs, dont les 
prix varient entre 1000 DA à 1500 DA le kilo-
gramme selon la qualité, alors que le prix de 
la viande d’agneau importée d’Espagne est 
fixé à 1900 DA le kilogramme, la viande de 
volaille est cédée à 340 DA le kilogramme. 
 Quant aux fruits et légumes, la mercuriale est 
restée relativement stable par rapport aux 

jours précédents, soit 90 DA le kilo de 
pomme de terre, 120 DA pour la salade verte, 
100 DA la tomate, 120 DA le poivron, 60 DA 
la carotte et le navet, etc. Autre constat en ce 
1er jour d’ouverture du marché de proximité 
du chef-lieu, l’absence de cohue et de 
chaînes, hormis celle observée devant le 
commerce de l’huile, alors que ce produit est 
disponible en quantités et au même prix dans 
les épiceries et superettes et qu’aucune pénu-
rie n’a touché les huiles de table, nous a-t-on 
confirmé. 
Des clients rencontrés sur les lieux ont expri-
mé leur satisfaction concernant la gamme des 
produits disponibles sur le marché de proxi-
mité où les prix affichés sont abordables et à 
la portée des petites bourses qui y trouvent 
«la possibilité d’acheter ce qui est nécessaire 
sans éroder leur pouvoir d’achat», selon un 
père de famille. L’approvisionnement en 
viande des marchés de la wilaya sera pleine-
ment assuré avec des arrivages de cette den-
rée d’Espagne avec une une cargaison de 19 
tonnes de viande ovine qui a été réceptionnée 
la semaine écoulée au niveau des chambres 
froides d’un opérateur économique. En effet, 
ladite cargaison a été stockée dans les 
chambres froides de la société d’importation 

des viandes rouges et blanches, propriété de 
Ali Tourki Rami, une première quantité com-
prenant des carcasses ovines dont le poids 
varie de 18 kg et 30 kg l’unité, selon ses 
déclarations 
D’autres cargaisons sont attendues pour les 
tout prochains jours pour une couverture tota-
le des marchés de la wilaya, des opérations de 
distribution qui sont supervisées par les ser-
vices de la direction du commerce, en coordi-
nation avec la direction des services agricoles 
de la wilaya de Médéa, a indiqué le même 
responsable. Ce dernier a lancé un appel aux 
commerçants de détail en vue de «respecter 
les marges bénéficiaires fixées afin que celle-
ci soit cédée au citoyen à des prix abordables, 
soit moins de 1950 DA le kilo pour l’agneau 
et 1250 DA le kilo pour la brebis». 
Il est également rappelé que 18 marchés de 
proximité répartis à travers 18 daïras ouvri-
ront leurs portes dans les tout prochains 
jours, marchés où seront réservés des points 
de vente à la viande importée afin de per-
mettre aux citoyens de pouvoir faire leurs 
achats en toute aisance et à des prix abor-
dables, ont fait savoir les services de la direc-
tion du commerce.    

Nabil B. 

P résents dans les 58 wilayas 
du pays, ces marchés de 
proximité ont pour objec-

tif de préserver le pouvoir d’achat 
des citoyens et d’assurer une 
large disponibilité des produits 
alimentaires à des prix raison-
nables. Ils permettent également 
aux opérateurs économiques de 
commercialiser leurs produits 
dans le cadre des efforts visant à 
lutter contre la spéculation, a 
indiqué le responsable. Dans une 
déclaration à la presse, M. Bakir 
a assuré que toutes les mesures 
organisationnelles et logistiques 
ont été prises pour garantir l’ap-
provisionnement de ces marchés, 
qui visent à compléter l’offre des 
marchés conventionnels en pro-
posant des produits de bonne 
qualité à des prix compétitifs. 
Selon le même responsable, plus 
de 6400 opérateurs, incluant pro-
ducteurs, importateurs, commer-
çants de gros et artisans, partici-
pent à l’initiative afin d’assurer 
une disponibilité continue de 
divers produits alimentaires 
(légumes, fruits, denrées de base) 
tout au long du mois de Ramad-
han, a-t-il précisé. 
Cette opération s’inscrit dans le 
cadre de l’élaboration d’un plan 
spécial pour l’approvisionnement 
du marché en ce mois sacré, 
annoncé récemment par le 
ministre du Commerce intérieur 
et de la Régulation du marché 
national, Tayeb Zitouni, qui a 
affirmé que le programme des 
marchés de proximité pour le 
mois de Ramadhan sera fixé 
avant le 20 février. Plusieurs 
mesures sont, par ailleurs, prises 

afin de garantir la disponibilité et 
la stabilité du marché durant cette 
période. Les importateurs de 
viande rouge sont en effet tenus 
«d’importer 12 356 tonnes en 
janvier, 18 165 tonnes en février 
et 20 050 tonnes en mars» afin de 
garantir la mise en œuvre du pro-
gramme d’importation de 13 000 
tonnes de viande rouge pendant 
le mois de jeûne, selon le 
ministre. 
En outre, des points de vente per-
manents seront également 
ouverts au niveau des wilayas du 
Sud au profit des offices et des 
établissements du secteur de 
l’Agriculture, lesquels bénéficie-
ront de l’indemnisation des frais 
de transports des marchés de 
Magros qui seront mis à leurs dis-

positions.  
 

15% DE RÉDUCTION SUR 
LES PRODUITS AGRODIV 

 
La société holding agro-indus-
tries (Agrodiv) et ses filiales ont 
de leur côté lancé, depuis hier, la 
vente de leurs produits au niveau 
de 420 point de vente, répartis sur 
167 de marchés de proximité 
avec des réductions allant jusqu’à 
15%, dans le cadre de leurs 
efforts visant à garantir l’approvi-
sionnement en produits de base à 
des prix abordables pendant le 
mois de Ramadhan. 
Dans ce sens, il convient de rap-
peler que le ministère de l’Indus-
trie, en collaboration avec la 
Haut-commissaire à la numérisa-

tion ont lancé une plateforme 
numérique permettant de «suivre 
en temps réel les produits alimen-
taires de large consommation à 
toutes les étapes, depuis l’appro-
visionnement en matières pre-
mières, la production et la distri-
bution, jusqu’à leur arrivée au 
consommateur final», suivant la 
répartition géographique de l’en-
semble des filiales et unités de 
production du groupe Agrodiv, 
afin de permettre à ce dernier «de 
maîtriser sa capacité de produc-
tion et de détecter précocement 
toute pénurie potentielle ou per-
turbation dans l’approvisionne-
ment du marché national en ses 
produits». 

Rim Boukhari

EN PRÉVISION DU RAMADHAN  

565 marchés de proximité 
ouvrent leurs portes

Dans l’objectif d’assurer la régulation du marché et de garantir la disponibilité des produits de large 
consommation, notamment en prévision du Ramadhan, 565 marchés de proximité ont ouvert 

leurs portes hier à l’échelle nationale, avec la mobilisation de plus de 6 400 opérateurs économiques. 
C’est ce qu’a indiqué le secrétaire général du ministère du Commerce intérieur et de la Régulation 

du marché, El Hadi Bakir, qui a lancé depuis Alger cette opération. 

Des étals bien achalandés à Médéa

L’Etat prend 
les devants.  



CONTRIBUTION6

LE JEUNE INDÉPENDANT # 8117 DU DIAMANCHE 16 FÉVRIER 2025

Pour la réorganisation de la Cour des comptes, afin de favoriser 
le système de contrôle et de suivi des finances publiques 

conformément aux dispositions de la nouvelle Constitution, 
dont la mission doit être la prévention et non la coercition

Professeur des universités, expert 
international docteur d’Etat 1974- 
expert-comptable de l’institut 
supérieur de gestion de Lille –France- 
haut magistrat et directeur général des 
études économiques à la Cour des 
comptes 1980/1983 
  

L
e président de la l république et les 
plus hautes autorités du pays ont 
annoncé leurs fermes volontés d’amé-

liorer la gestion et de lutter contre les 
transferts illégaux de capitaux, l’évasion 
fiscale et  contre la corruption qui ne sau-
rait s’assimiler à mauvaise gestion afin 
d’éviter des règlements de comptes. fac-
teur de démobilisation des managers tant 
publics et privés créateur de 
richesses. L’on ne doit pas se focaliser uni-
quement sur quelques cas qui gangrènent 
la société, tant civile que militaire, car, 
reconnaissons-le, la majorité, tant au 
niveau de l’ANP que des forces de sécuri-
té,  des ministres, des managers du secteur 
d’Etat et du secteur privé  vivent  de leur  
travail, devant  à l’avenir s’attaquer à l’es-
sence de ce mal qui menace la sécurité 
nationale. Dans ce cadre ,rappelons  que 
le  président de la République,, en  
novembre 2021, avait  annoncé au quoti-
dien allemand Der Spiegel   un plan de 
réorganisation de la Cour des comptes, 
afin de favoriser le système de contrôle et 
de suivi des finances publiques conformé-
ment aux dispositions de la nouvelle 
Constitution,   qui a élargi ses prérogatives 
et que selon  l’APS du  27 septembre 2022 
, un   projet de jumelage pour le renforce-
ment des capacités institutionnelles et pro-
fessionnelles de la Cour des comptes, 
notamment en matière de certification des 
comptes de l’Etat, a été lancé le 27 sep-
tembre 2022  à Alger, et ce, dans le cadre 
du partenariat entre l’Algérie et l’Union 
européenne (UE). 
1- La Cour des comptes est régie par l’or-
donnance du 17 juillet 1995, modifiée et 
complétée par l’ordonnance du 26 août 
2010 a été consacrée dans la nouvelle 
Constitution, parue dans le Journal officiel 
du 30 décembre 2020, portant révision 
constitutionnelle. Ainsi, l’article 199 stipu-
le que la Cour des comptes est une institu-
tion supérieure de contrôle du patrimoine 
et des fonds publics, contribuant au déve-
loppement de la bonne gouvernance, à la 
transparence dans la gestion des finances 
publiques et à la reddition des comptes. Le 
président de la République nomme le pré-
sident de la Cour des comptes pour un 
mandat de cinq (5) ans renouvelable une 
seule fois qui lui adresse un rapport 
annuel. Dans le cadre de ses prérogatives, 
la loi détermine les attributions, l’organisa-
tion et le fonctionnement de la Cour des 
comptes et la sanction de ses investiga-
tions, ainsi que ses relations avec les autres 
structures de l’État chargées du contrôle et 
de l’inspection. Institution supérieure du 
contrôle a posteriori des finances de l’État 
à compétence administrative et juridiction-
nelle, la Cour des comptes assiste le gou-
vernement et les deux chambres législa-
tives (APN et Sénat) dans l’exécution des 
lois de finance, pouvant être saisie par le 
président de la République, le chef du gou-
vernement (actuellement le Premier 
ministre) ou tout président de groupe par-
lementaire pour étudier des dossiers d’im-
portance nationale. Elle exerce un contrôle 
sur la gestion des sociétés, entreprises et 
organismes, quel que soit leur statut juri-
dique, dans lesquels l’État, les collectivités 

locales, les établissements, les entreprises 
ou autres organismes publics détiennent, 
conjointement ou séparément, une partici-
pation majoritaire au capital ou un pouvoir 
prépondérant de décision. Ainsi, la Cour 
des comptes s’assurera de l’existence, de 
la pertinence et de l’effectivité des méca-
nismes et procédures de contrôle et d’audit 
interne, chargés de garantir la régularité de 
la gestion des ressources, la protection du 
patrimoine et des intérêts de l’entreprise, 
ainsi que la traçabilité des opérations 
financières, comptables et patrimoniales 
réalisées.  Il est prévu la consultation de la 
Cour des comptes dans l’élaboration des 
avant-projets annuels de loi et de règle-
ment budgétaire, et cette révision confère 
au président de la République l’attribution 
de saisir la Cour des comptes pour tout 
dossier d’importance nationale, dont le 
renforcement de la prévention et de la lutte 
contre les diverses formes de fraude, de 
pratiques illégales ou illicites, portant 
atteinte au patrimoine et aux deniers 
publics.   Les procédures de contrôle et 
d’investigation de la Cour des comptes 
afin d’éviter  la longueur des procédures et 
des délais relatifs à certaines prises 
de décision ; la couverture limitée des 
contrôles et  le manque de standardisation 
des méthodes de travail sont inspirées des 
normes internationales, notamment celles 
élaborées par l›Intosai, dont l’apurement 
des comptes des comptables publics est un 
acte juridictionnel portant sur l’exactitude 
matérielle des opérations de recettes et de 
dépenses portées au compte du comptable 
public, ainsi que leur conformité avec les 
lois et règlements en vigueur, la reddition 
des comptes. Selon les normes internatio-
nales, qui devraient s’appliquer en Algérie, 
le contrôle a pour objectif la qualité de 
gestion,  l’appréciation des   conditions 
d’utilisation et de gestion des fonds et 
valeurs gérés par les services de l’État, les 
établissements et organismes publics et, 
enfin, l’évaluation des projets, pro-
grammes et politiques publiques.  La Cour 
des comptes participe à l’évaluation, au 
plan économique et financier, de l’efficaci-
té des actions, plans, programmes et 
mesures initiées par les pouvoirs publics 
en vue de la réalisation d’objectifs d’inté-
rêt national et engagés directement ou 
indirectement par les institutions de l’État 
ou des organismes publics soumis à son 
contrôle.  
2.- Je ne saurai  insister sur l’importance 
du rôle de la Cour des comptes, comme 
dans tous les pays où  existe un Etat de 
droit, en évitant, comme par le passé, 
qu’elle ne soit pas instrumentalisée à des 
fins politiques, de règlement de comptes 
devant être avant tout un garde-fou pour 
conseiller et aider  les gestionnaires à 
mieux gérer les  deniers publics.  Dans les 

administrations, disons 
que c’est presque 
impossible, du fait que 
leurs méthodes de ges-
tion relèvent de 
méthodes du début des 
années 1960, ignorant 
les principes élémen-
taires de la rationalisa-
tion des choix budgé-
taires.  Mais le véritable 
contrôle implique  la 
démocratisation de la 
société et l’implication 
des citoyens tenant 
compte de notre anthro-
pologie culturelle, 

devant éviter de plaquer des schémas 
sociaux importés, L’efficacité de la Cour 
des comptes  et d’une manière générale 
toutes les institutions de contrôle, y com-
pris celles des services de sécurité, est 
fonction d’une gouvernance globale réno-
vée afin de  lutter contre la mauvaise ges-
tion interne , contre les surfacturations et  
les transferts illégaux de capitaux. Car 
selon les rapports du premier ministère 
(source APS) l’assainissement des entre-
prises publiques a coûté au trésor durant 
les trente dernières années 250 milliards de 
dollars et uniquement les réévaluations de 
projets durant les dix dernières années plus 
de 60 milliards de dollars, cela est intolé-
rable. Concernant les responsabilités, il y a 
lieu de tenir compte que l’Algérie est tou-
jours en transition : ni économie de mar-
ché, ni économie planifiée. C’est cette 
interminable transition qui explique les 
difficultés de régulation, posant d’ailleurs 
la problématique de la responsabilité du 
manager de l’entreprise publique en cas 
d’interférences du politique où la loi sur 
l’autonomie des entreprises publiques n’a 
jamais été appliquée. Dans ce cas, la res-
ponsabilité n’est-elle pas collective, les 
managers prenant de moins en moins 
d’initiatives et devant donc dépénaliser 
l’acte de gestion Le fondement de tout pro-
cessus de développement, comme l’ont 
démontré tous les prix Nobel de sciences 
économiques, repose sur des institutions 
crédibles, et c’est une Loi universelle, Car, 
force est de reconnaître qu’en ce mois de 
fin septembre 2022,  Sonatrach, avec 
l’APN et les services de sécurité consti-
tuent la colonne vertébrale de la Nation , 
 Sonatrach procurant plus de 97/98% des 
recettes en devises avec les dérivés inclus 
dans la  rubrique hors hydrocarbures repré-
sentant en 2021 plus de 65%. L’économie 
algérienne est toujours  de nature publique 
avec une gestion administrée centralisée 
renvoyant à l’urgence d’une véritable 
décentralisation, afin à la fois de favoriser 
le développement et redonner confiance 
aux citoyens , pour une société plus parti-
cipative  expliquant les dernières orienta-
tions du président de la république lors de 
la réunion Walis- Gouvernement devant 
faire passer les collectivités locales provi-
dences à des collectivités locales managers 
( notre contribution au quotidien El Moud-
jahid 26/09/2022).  C’est que le manque de 
transparence des comptes ne date pas d’au-
jourd’hui. J’ai eu à le constater par des 
enquêtés sur le terrain, loin  des bureaux 
climatisés des bureaucrates , concrètement 
lors des audits dont les résolutions ont été 
soit non appliquées ou très partiellement  
car s’attaquent à de puissants intérêts, 
durant ma longue carrière au service de 
l’Etat,  que j’ai eu à diriger, assisté de 
nombreux experts : l’audit sur Sonatrach 

entre 1974 et 1976, le bilan de l’industria-
lisation 1977-1978, le premier audit pour 
le comité central du FLN sur le secteur 
privé entre 1979 et 1980, trois  audits entre 
1982/1983 en relation avec la présidence 
de l’époque  au moment où j’étais haut 
magistrat premier conseiller et directeur 
générale des études économiques à la Cour 
des comptes entre 1980/1983,  le ministè-
re de l’Intérieur, les 31 walis et le ministè-
re de l’Habitat  sur l’efficacité des pro-
grammes de construction de logements et 
d’infrastructures , sur les surestaries au 
niveau des ports et les programmes de 
développement des wilayas, l’audit sur 
l’emploi et les salaires pour le compte de 
la présidence de la République (2008), 
l’audit, assisté des cadres de Sonatrach, 
d’experts indépendants et du bureau 
d’études Ernst &-Young, «le prix des car-
burants et la politiques des subventions des 
produits énergétiques dont j’ai présenté 
personnellement les axes devant les dépu-
tés (APN) de l’époque,(Ministère Énergie, 
8 volumes, 780 pages-Alger 2008) , l’audit 
«Pétrole et gaz de schiste, opportunités et 
risques et les axes de la transition énergé-
tique  en 2015.  Concernant Sonatrach et 
les différents audits que j’ai eu à diriger 
avec des experts, assisté des cadres du 
ministère de l’Énergie et de Sonatrach, il 
nous a été difficile de cerner avec exactitu-
de la structure des coûts , tant du baril de 
pétrole que du MBTU du gaz arrivé aux 
ports, faute de comptabilités analytiques 
précises surtout de comptes physico-finan-
ciers par sections car Sonatrach additionne 
des prix administrés au niveau interne et 
des prix de marché au niveau international 
à travers les comptes de transfert , donnant 
des comptes consolidés qui ne permettent 
pas d’analyser la réelle efficience de 
chaque unité.( pour un meilleure gestion 
des projets, cela a été longuement déve-
loppée en trois chapitres dans  l’ouvrage 
collectif sous ma direction  : « le dévelop-
pement de l’Algérie Expériences et pers-
pectives » Casbah Edition mai 2011 (760 
pages) En conclusion,   le défi de l’Algérie 
est d’asseoir la moralité des institutions  
afin de réaliser la transition d’une écono-
mie de rente avec la dominance d’une éco-
nomie informelle spéculative à une écono-
mie de production de biens et services 
basée sur la bonne gouvernance et la 
connaissance en s’adaptant, au mieux de 
ses  intérêts au nouveau monde qui 
devrait connaître un profond bouleverse-
ment géostratégique 2022/2030 marqué 
par la transition énergétique et numérique 
. Devant s’attaquer à l’essence, le grand 
problème est la moralisation,  un phéno-
mène analysé avec minutie par le grand 
sociologue maghrébin Ibn Khaldoun, dès 
le XIVe siècle, qui a montré que l’immora-
lité des dirigeants et des citoyens , avec 
comme impact la corruption gangrenant 
toute la société, a pour effet la décadence 
de toute société . Reconnu par l’ensemble 
de la communauté internationale, acteur 
stratégique de la région méditerranéenne 
et africaine , possédant toutes les potentia-
lités , surtout une jeunesse dynamique, 
espérons pour l’Algérie un sursaut natio-
nal pour un avenir meilleur grâce à un 
large front national anti crise que j’ai pré-
conisée lors  d’une conférence devant les 
membres du gouvernement  et les cadres 
de la Nation fin  novembre 2012 au Club 
des Pins à Alger , mais avons-nous été 
écouté, en tolérant toute les sensibilités car 
le  plus grand ignorant est celui qui prétend 
tout savoir. ademmebtoul@gmail.com  
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GAZA  

Les Houthis proposent à Trump 
de relocaliser les sionistes  

aux États-Unis 
Les Houthis ont fait savoir qu’ils étaient prêts à reprendre leurs opérations militaires si l’administration 

américaine mettait en place son plan de déplacement des Palestiniens de la bande de Gaza.

I
l a également évoqué l’idée d’une relocali-
sation des «Juifs sionistes» aux États-Unis. 
Dans une allocution le 13 février, le leader 

des rebelles yéménites Abdul-Malik al-Houthi 
a mis en garde contre l’application du projet de 
déplacement des Gazaouis en Égypte ou en 
Jordanie par l’administration de Donald 
Trump.  «Si les Américains décident de mettre 
en œuvre le plan de déplacement, nous affron-
terons leur agression par la force et l’interven-
tion militaire – nous ne resterons jamais les 
bras croisés», a-t-il averti dans son discours. 
«Nous agirons pour remplir notre devoir de 
djihadistes en affrontant les Américains et les 
Israéliens et en soutenant le peuple palesti-
nien», a-t-il ajouté. «Nous interviendrons avec 

des frappes de missiles, des drones, des opéra-
tions navales et d’autres moyens si les Améri-
cains et les Israéliens procèdent à la mise en 
œuvre du plan de déplacement par la force», a-
t-il détaillé dans son allocution. De ce fait, le 
chef des Houthis préconise une position ferme 
et unie de la part des dirigeants arabes. 
«Méfiez-vous des marchandages et des com-
promis sur tout ce qui nuit à la cause palesti-
nienne», a-t-il averti. Les Houthis agitent la 
menace militaire Il a en outre appelé les 
régimes arabes à «changer leur position néga-
tive envers nos frères palestiniens et à reconsi-
dérer leur étiquetage passé des mouvements de 
résistance comme des organisations terro-
ristes», en référence aux décisions des pays du 

Golfe de mettre sur la liste des organisations 
terroristes les Frères musulmans ou le Hezbol-
lah.  Il s’est de surcroît adressé directement à 
Donald Trump, en déclarant : «L’enfer vous 
attend, tyran oppresseur ! L’enfer vous attend, 
ainsi que tous les oppresseurs, criminels et 
dirigeants arrogants comme vous». Il a même 
soumis l’idée d’un déplacement «des Juifs sio-
nistes» aux États-Unis, évoquant ses vastes 
territoires inhabités. Enfin, le leader d›Ansar 
Allah Abdul-Malik al-Houthi a indiqué que «si 
les Américains et les Israéliens poursuivent 
leur agression contre Gaza – samedi, avant ou 
après – nous agirons immédiatement militaire-
ment».  

R. I.

FRANCE  
Jean Castex en 
garde à vue pour 
détournements de 
fonds publics 

L’ANCIEN  Premier ministre 
Jean Castex, désormais PDG 
de la RATP, a été placé en 
garde à vue le 13 février à 
Montpellier dans le cadre 
d’une enquête préliminaire 
pour détournements de fonds 
publics, faux et usage de faux. 
«La Macronie est un égout à 
ciel ouvert». Dans un message 
posté le 13 février sur le réseau 
social X, le président de 
l’Union Populaire Républicai-
ne (UPR) François Asselineau 
a pointé du doigt le placement 
en garde à vue à Montpellier 
de l’ancien Premier ministre 
devenu PDG de la RATP, dans 
le cadre d’une enquête prélimi-
naire pour «faux, usage de 
faux, détournements de fonds 
publics sans enrichissement 
personnel». L’ancien candidat 
souverainiste à l’élection prési-
dentielle s’est par ailleurs 
moqué de l’ancien chef de 
gouvernement, déclarant : «on 
pensait que Castex avait un QI 
comparable à ceux de Nathalie 
Loiseau ou Sandrine Rousseau, 
mais qu’au moins il était hon-
nête. Eh bien, il semble que 
non». En effet, Jean Castex a la 
réputation de faire partie des 
rares anciens responsables 
politiques à avoir renoncé aux 
privilèges accordés par la fonc-
tion qu’il a occupée. Relâché 
sans mise en examen, celui qui 
dirige désormais la Régie 
Autonome des Transports Pari-
siens (RATP) avait été signalé 
par l’association Anticor. Spé-
cialisée dans la lutte anti-cor-
ruption, cette dernière avait eu 
maille à partir avec le gouver-
nement dirigé par Jean Castex 
en février 2021 : l’exécutif 
avait alors exigé de savoir quel 
était son plus gros mécène. 
Finalement, deux mois plus 
tard, le Premier ministre avait 
renouvelé l’agrément de l’asso-
ciation. «Détournements de 
fonds publics sans enrichisse-
ment personnel» L’affaire qui 
implique Jean Castex remonte 
à son mandat de président de la 
communauté de communes 
Conflent Canigó, dans les 
Pyrénées-Orientales, entre 
2015 et 2020. Le procureur de 
Perpignan a déclaré au quoti-
dien Midi Libre qu’il n’y avait 
«aucune notion d’enrichisse-
ment personnel», mais que la 
question qui occupe l’appareil 
judiciaire est la légalité des 
montages financiers mis en 
place pour venir en aide à une 
entreprise locale. L’affaire 
pourrait mettre en difficulté 
Jean Castex, notamment en 
tant que patron de la RATP. 
Alors que le rapport de l’ONG 
Transparency International sur 
la corruption a fait état, en 
début de semaine, de la dégra-
dation de la situation en Fran-
ce, ce nouveau dossier s’ajoute 
à de nombreux autres impli-
quant des responsables poli-
tiques français et tout particu-
lièrement depuis 2017 et l’arri-
vée au pouvoir d’Emmanuel 
Macron, avec 26 ministres – 
désormais 27 – impliqués dans 
des affaires politico-judiciaires. 

R. I. 
 
 

DÉPENSES MILITAIRES  

Trump entend proposer à la Russie  
et à la Chine une coupe 

LE PRÉSIDENT  américain Donald Trump a 
annoncé son intention de proposer aux diri-
geants de la Russie et de la Chine, Vladimir 
Poutine et Xi Jinping, de réduire de 50% les 
budgets de Défense des trois pays. Il a éga-
lement exprimé son souhait de discuter de la 
réduction des arsenaux nucléaires. Le prési-
dent américain Donald Trump entend propo-
ser aux présidents chinois Xi Jinping et 
russe Vladimir Poutine de réduire de 50% 
les budgets de Défense des trois pays 
lorsque «les choses se seront calmées un 
petit peu», a-t-il déclaré lors d’une conféren-
ce de presse dans le Bureau Ovale le 13 
février. «Les premières réunions que je veux 
avoir sont avec le président chinois Xi et le 

président russe Poutine et je veux leur dire : 
«divisons notre budget militaire par deux»», 
a-t-il souligné. Il a également exprimé son 
souhait de discuter avec la Russie et la 
Chine de la question de «ralentir, arrêter et 
réduire les armes nucléaires». «Nous 
n’avons aucune raison de construire des 
armes nucléaires flambant neuves, nous en 
avons déjà plein», a déclaré Donald Trump 
aux journalistes, tout en répondant qu’il 
envisageait de tenir à la fois des réunions 
bilatérales avec les dirigeants de la Russie et 
de la Chine ainsi que des conférences trila-
térales. «J’adorerais qu’elle revienne» Lors 
de la conférence de presse, Donald Trump 
s’est également prononcé en faveur d’un 

retour de la Russie au sein du G7, autrefois 
G8 jusqu’à l’expulsion de la Russie en 2014. 
«J’adorerais qu’elle revienne», a-t-il souli-
gné, en faisant remarquer que cette exclu-
sion était une «erreur». Il a déclaré que la 
Russie «devrait être assise autour de la 
table» et que «Poutine adorerait revenir», 
notant que la présence de la Russie au sein 
du groupe aiderait à éviter «les problèmes 
que nous avons maintenant». En janvier, lors 
du Forum économique mondial à Davos, 
Donald Trump avait déjà annoncé une 
volonté de réduire les armes nucléaire des 
États-Unis, avec la Russie et la Chine, évo-
quant les «sommes colossales» dépensées 
dans ces arsenaux. R. I. 
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1ère FÊTE RÉGIONALE DE L’HUILE D’OLIVE À BOUIRA  

Sept wilayas au rendez-vous  
La première édition de la Fête régionale de l’huile d’olive a ouvert ses portes hier à Bouira, mettant en 

valeur les diverses qualités d’huile d’olive. Cet événement, visant à promouvoir la filière oléicole, a réuni 
plusieurs exposants issus de sept wilayas. C’est ce qu’a fait savoir la direction des  

services agricoles (DSA).

A
 cette occasion, des dizaines d’expo-
sants venus notamment de Bouira, 
Médéa, Bordj Bou Arréridj, M’Sila, 

Sétif, Boumerdès, Béjaia et Tizi Ouzou 
participent à cette Fête dont le coup d’en-
voi a été donné au niveau de l’esplanade de 
la maison de la culture Ali Zamoum, de la 
ville de Bouira. 
A cet événement les participants exposent 
au public diverses qualités d’huile d’olive, 
tout en expliquant aux visiteurs les diffé-
rents processus et méthodes de production 
allant de la cueillette des olives jusqu’à 
l’étape de la trituration afin d’obtenir une 
bonne qualité d’huile. 
«  Le niveau de mûrissement de l’olive 
ainsi que la période de cueillette sont des 
facteurs importants pouvant déterminer la 
qualité de l’huile à obtenir », a expliqué à 
la presse un exposant venu de la commune 
Ras El Oued (Bordj Bou Arréridj). 
Toujours dans le cadre de cette Fête, une 

autre foire de l’huile d’olive est aussi orga-
nisée dans la localité d’Ath Yakhlef à 
M’Chedallah, à l’Est de Bouira, avec la 
participation d’une trentaine d’exposants 
venus de quelques wilayas limitrophes. 
La foire a été inaugurée par le wali, Abdel-
krim Laâmouri, en présence des respon-
sables locaux du secteur agricole et du 
commerce. 
Ath Yakhflef, un village agricole connu 
pour l’abondance de sa production oléicole 
à l’échelle de la wilaya de Bouira, a abrité 
l’an dernier une édition d’une Fête locale 
de l’huile d’olive qui a connu la participa-
tion de plusieurs dizaines d’exposants. 
Selon le directeur des services agricoles 
(DSA) M. Zine El Abidine Ben Djaballah, 
cette manifestation est organisée en colla-
boration avec les autres services de la 
wilaya, ainsi qu’avec les associations agri-
coles, l’université de Bouira et l’Institut 
technique de l’arboriculture fruitière et de 

la vigne. «  L’objectif de cette Fête est de 
mettre en valeur la production oléicole 
locale, ainsi que de promouvoir les 
échanges entre les différents acteurs du 
secteur », a-t-il expliqué. 
Un concours de sélection des meilleures 
huiles vierges et vierges-extra sera organisé 
au cours de cette Fête qui se poursuivra jus-
qu’à dimanche. Un jury d’experts évaluera 
des échantillons qui leur seront présentés 
par les participants pour définir, suivant des 
critères liés notamment au taux d’acidité et 
suite à des analyses sensorielles, la 
meilleure huile. 
« Cette Fête traduit la volonté de dynamiser 
et de promouvoir davantage la filière oléi-
cole à Bouira ainsi que dans d’autres 
wilayas, et de faire connaître au public la 
diversité des huiles d’olive produites au 
niveau local », a encore expliqué M. Ben 
Djaballah en marge de cette manifestation. 

R. R.

CARAVANE MÉDICALE DE SAÏDA   

Plus de 90 opérations chirurgicales 
réalisées à Nâama

QUATRE-VINGT-DOUZE PERSONNES  de la région de Aïn 
Sefra, située dans la wilaya de Nâama, ont bénéficié d’opérations 
chirurgicales en ophtalmologie, dans le cadre d’une caravane 
médicale lancée par l’hôpital, Ahmed Medeghri, de Saïda. C’est ce 
qu’a annoncé, hier, cet établissement de santé. 
Cette caravane médicale, composée de médecins spécialistes en 
chirurgie ophtalmologique et d’infirmiers, s’est rendue, mardi der-
nier à l’hôpital public, Mohamed Boudiaf, dans la commune d’Aïn 
Sefra (Nâama), pour effectuer des consultations médicales et réali-
ser des opérations chirurgicales sur des patients atteints de mala-
dies des yeux, a fait savoir la même source. 
Cette initiative a permis, sur une durée de trois jours, la réalisation 
d’opérations chirurgicales, contribuant à alléger les souffrances 
des patients, notamment en ce qui concerne leurs déplacements 

vers le nord du pays pour y recevoir des soins, a souligné la même 
source. 
« Avant d’entamer les opérations chirurgicales, l’équipe médicale 
a effectué des examens à plus de 120 patients », a indiqué la même 
source, ajoutant que l’objectif de cette action solidaire est d’amé-
liorer les services de santé et de les rapprocher des citoyens, ainsi 
que de proposer des consultations médicales et des interventions 
chirurgicales pour les patients de ces régions. 
Il convient de rappeler que l’hôpital Ahmed Medeghri de Saïda 
avait précédemment organisé une caravane médicale similaire 
dans la wilaya déléguée de Timimoun, où 82 opérations chirurgi-
cales gratuites ont été réalisées dans le domaine des pathologies 
oculaires, notamment le strabisme.  

R. R.     

DIVERS PROJETS DE 
DÉVELOPPEMENT À 
TLEMCEN  
131 décisions 
d’attribution d’aides 
annoncées par le wali 

LE WALI  de Tlemcen Youcef 
Bachlaoui a procédé, jeudi dernier, à la 
distribution de 131 décisions d’attribu-
tion d’aides des programmes de la 
Caisse de Garantie et de Solidarité des 
Collectivités locales pour l’année 2025 
à plusieurs communes de la wilaya. 
Ces aides ont concerné les communes 
de Maghnia, Sidi Djilali, Sebdou, Hen-
naya et Remchi.  
Dans son intervention, le wali a indi-
qué que la wilaya de Tlemcen a bénéfi-
cié, cette année, d’une allocation de 
3,70 milliards de DA de la caisse de 
Garantie et de Solidarité des Collecti-
vités locales. 
Sur cette somme, 2,68 milliards de DA 
ont été affectés à l’inscription de 165 
opérations de développement au niveau 
des communes, 300 millions de DA 
pour l’achat de matériel de nettoyage 
au profit de l’établissement public de 
gestion des déchets, 500 millions DA 
pour la daïra administrative El-Aricha, 
200 millions DA pour l’amélioration 
urbaine dans la wilaya de Tlemcen et 
20 millions DA pour réaliser une étude 
sur les réserves d’eau souterraine dans 
les zones frontalières. 
Il a également précisé qu’à ce jour, 131 
aides ont été approuvées pour les com-
munes par le contrôleur financier, tan-
dis que 34 dossiers sont encore en 
cours de traitement au niveau des com-
munes. Le wali a exhorté les présidents 
des APC à accélérer les procédures afin 
d’enregistrer ces projets dans les plus 
brefs délais. 
M. Bachlaoui a ajouté qu’un contrat de 
performance a été signé avec les chefs 
de daïras et les directeurs exécutifs 
dans le cadre du soutien au développe-
ment local et de l’amélioration des 
conditions de vie des citoyens, en 
veillant à ce que tous les projets soient 
livrés dans les délais.  

R. R. 
 
ORAN  
Une plateforme 
numérique au profit des 
investisseurs  
UNE PLATEFORME  numérique 
dédiée à la consultation et à la décou-
verte des opportunités d’investissement 
à Oran sera prochainement lancée. 
Cette initiative, visant à promouvoir les 
investissements dans tous les secteurs 
de la wilaya, a été annoncée vendredi 
par les services de la wilaya. 
Le lancement de cette plateforme s’ins-
crit dans le cadre de la politique menée 
par l’Etat, conformément aux direc-
tives du Président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, visant à ren-
forcer et diversifier l’activité écono-
mique créatrice de richesse et d’em-
plois, selon les mêmes services. 
La plateforme numérique constitue 
également un outil de guidage et d’ac-
compagnement, offrant aux investis-
seurs toutes les informations néces-
saires, notamment concernant les 
opportunités d’investissement dispo-
nibles dans la wilaya dans différents 
secteurs, l’offre immobilière et les 
divers avantages liés à l’investisse-
ment, a ajouté la même source. 
Les services de la wilaya mettent à la 
disposition des investisseurs le lien « 
oran-invest.dz » pour consulter et 
découvrir les opportunités d’investisse-
ment disponibles à Oran dans divers 
secteurs, a conclu la même source.  

R. R. 
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-EXPOSITION NATIONALE DU LIVRE À ORAN  

Vers la création à l’ANEP d’une 
plateforme numérique pour  

les auteurs 
L’Entreprise nationale de communication, d’édition et de publicité (ANEP) oeuvre sur la mise en place d’un 

projet de plateforme numérique destinée aux auteurs, a-t-on indiqué auprès du groupe «ANEP», qui 
participe à l’exposition nationale du livre, qui se poursuit, samedi au Musée national d’art moderne et 

contemporain (MaMo) d’Oran. L’entreprise tend à la réalisation de cette plateforme numérique dédiée aux 
auteurs, qui sera prête dans les plus brefs délais, a souligné le directeur régional du groupe ANEP, M. 
Mansouri Kamel, en marge de cet événement, qui connaît un grand afflux de passionnés de lecture. 

C
ette plateforme, en cours de réalisation, 
a pour objectif de réunir un grand 
nombre d’auteurs de tout le territoire 

national, afin qu’ils puissent exposer facile-
ment leurs livres à distance, a précisé M. 
Mansouri, ajoutant que la plateforme sera 
d’abord mise en place à Alger, avant d’être 
étendue aux régions de l’Ouest, de l’Est et 
du Sud du pays. 
En ce qui concerne la commercialisation du 
livre, l’ANEP dispose également d’une pla-
teforme numérique de vente de livres, per-
mettant aux lecteurs d’acheter un ouvrage 
depuis n’importe quelle région d’Algérie, 
avec une livraison assurée par «Algérie 

Poste «, a souligné un cadre commercial de 
la direction de la publication de l’institution, 
M. Hamiche Ahcene. 
Les demandes sont reçues quotidiennement 
via cette plateforme, qui propose environ 
mille titres en arabe et en français dans 
divers domaines, qu’ils soient historiques, 
patrimoniaux, romans ou dédiés aux enfants, 
selon la même source. Cette plateforme per-
met au lecteur d’accéder facilement aux 
livres avec une livraison assurée. 
La participation notable des publications 
«ANEP» à l’exposition nationale du livre à 
Oran s’inscrit dans le cadre du programme 
culturel du groupe visant à soutenir les 

auteurs et écrivains créatifs et à promouvoir 
leurs publications, contribuant ainsi au sou-
tien de l’industrie du livre en Algérie et à 
encourager la lecture. 
Plus de 90 maisons d’édition de différentes 
wilayas du pays participent à l’exposition 
nationale du livre, qui sera clôturé, lundi 
prochain, présentant leurs dernières publica-
tions dans divers domaines intellectuels et 
scientifiques. 
Cet événement culturel, qui inclut des confé-
rences et des séances de dédicace, est orga-
nisé par le ministère de la Culture et des Arts 
à travers l’Agence algérienne pour le rayon-
nement culturel. 

TIZI-OUZOU 
Projection en avant-
première du film  
«Et si on parlait de toi» 
d’Ali Mouzaoui 

Le film documentaire «Et si on par-
lait detoi», du réalisateur Ali Mou-
zaoui, consacré à la pédagogue et 
auteureDjouher Amhis, a été projeté 
jeudi, en avant-première pour lesre-
présentants des médias, à la salle de 
cinéma Djurdjura de Tizi-Ouzou, 
enprésence du réalisateur et de son 
équipe. 
L’opus de 52 minutes revient sur la 
vie et l’œuvre de Djouher Amhis 
ainsique sur son combat qu’est la 
revendication permanente des droits 
desfemmes, son droit au travail 
pour une liberté économique et sa 
lutte contreles carcans et les tabous 
qui la maintiennent dans une situa-
tion d’êtresecondaire ou inférieur. 
«C’est un film d’urgence, car Djou-
her Amhis, qui taquine le siècle 
(Elleest âgée de 97 ans- NDLR) est 
de ces personnages émouvants qui 
ont beaucoupde choses, indispen-
sables à nos vies et à la construc-
tion d’une sociétémoderne, à dire, 
et qu’il n’est pas permis de rater», a 
expliqué leréalisateur, Ali Mou-
zaoui. 
Djouher Amhis, qu’il compare à 
Taouès Amrouche, demeure 
l’exemple le plusfascinant parmi les 
parcours féminins algériens. Elle 
constitue, selon lui,»une mémoire 
lucide et une conscience de l’orien-
tation non seulement d’undestin 
mais aussi d’un pays, d’une société 
bousculée, déchirée, souvent à la 
croisée des chemins et en proie à 
des étirements divers». 
Sans détour, Djouher Amhis parle 
du temps et de la finitude de l’être. 
Elle évoque la mort avec sérénité. 
Cette dame qui se rit du temps qui 
passe, a vécu pleinement et conti-
nue d’apprécier chaque minute à sa 
portée. «J’ai été agréablement sur-
pris de la voir aborder ces problé-
matiques qui ne sont pas souvent 
abordées et il était important d’aller 
vers la jeunesse avec ce genre de 
films», a révélé, à ce propos, Mou-
zaoui. 
Et c’est là, a-t-il affirmé, «l’une des 
raisons qui m’ont incité à réaliser 
ce film et y aller avec, vers cette 
jeunesse éveillée, à laquelle elle 
reste attachée pour lui avoir donné 
70 années de sa vie dans le secteur 
de l’enseignement». 
«Par sa discrétion, elle est comme 
un guide de caravane qui déblaie la 
voie et invite à la suivre dans sa 
quête de libération», a-t-il ajouté. 
 
DJAMAA EL DJAZAIR  
Début des 
préinscriptions aux 
cours d’enseignement 
coranique  

LE RECTORAT  de Djamaa El Dja-
zair a annoncé, dans un communi-
qué, le début des préinscriptions 
aux cours de mémorisation et de 
récitation du Saint Coran à partir de 
ce samedi, et ce, parallèlement à la 
célébration du premier anniversaire 
de l’ouverture de cet édifice reli-
gieux.  
«Les personnes désirant s’inscrire 
aux cours de mémorisation et de 
récitation du Saint Coran sont invi-
tées à s’approcher des imams et des 
mourchidate concernés, tous les 
jours de la semaine, à l’exception 
du vendredi, et ce, à partir du same-
di 15 février jusqu’au 28 février», 
précise la même source.

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Réunion de coordination à Alger 
entre l’ONDA et l’OMPI

UNE RÉUNION  de coordination s’est tenue, jeudi à Alger, entre le 
directeur général de l’Office national des droits d’auteur et droits 
voisins (ONDA), Samir Thaalbi et le directeur du bureau extérieur 
de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) en 
Algérie, Mohamed Salek Ahmed Othmane, a indiqué un communi-
qué de l’ONDA. 
Cette rencontre tenue au siège de l’ONDA, traduit l’engagement des 
deux parties à renforcer la propriété intellectuelle et à soutenir l’in-
novation et la créativité. Elle a été l’occasion de consolider la coopé-

ration entre les deux organes et de relancer plusieurs dossiers com-
muns liés, notamment, à la stratégie nationale en matière de proprié-
té intellectuelle, à l’Académie de la propriété intellectuelle, à la for-
mation et la sensibilisation, ainsi qu’à l’initiative «Art», et aux dos-
siers de la médiation et des projets structurels et technologiques. 
La réunion a en outre porté, selon la même source, sur les prépara-
tifs liés aux activités programmées à l’occasion de la Journée mon-
diale de la propriété intellectuelle, célébrée le 26 avril de chaque 
année, qui sera cette année axée sur la musique.
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COUPE D’ALGÉRIE (MISE À JOUR/ 1/16ES DE FINALE)  

CRB-MCA : un duel au sommet 
pour une place aux 1/8es 

Le CR Belouizdad et le MC Alger s’affronteront dimanche au stade du 5-juillet d’Alger (20h00), pour se 
disputer le dernier billet qualificatif aux 1/8es de finale de la Coupe d’Algérie de football, à l’occasion de 

la mise à jour des 1/16es de l’épreuve populaire.

H
uit jours après leur rendez-vous en 
Supercoupe d’Algérie 2024, remporté 
par le «Doyen», au terme de la séance 

fatidique des tirs au but (2-2, aux t.a.b : 4-
3), les deux clubs de la capitale se retrou-
veront de nouveau dans l»arène» olym-
pique, en «Dame Coupe» cette fois-ci, dans 
un match qui s’annonce palpitant.Cette ren-
contre au sommet intervient au moment où 
les deux clubs dominent le championnat. 
Le MCA, vainqueur vendredi à domicile 
dans le «calsico» face à la JS Kabylie (3-2), 
occupe la tête du classement avec 31 
points, à deux longueurs de son dauphin, le 
Chabab (29 pts), facile vainqueur jeudi face 
à l’USM Khenchela (3-0), au stade Nelson-
Mandela de Baraki.Auréolé de la Super-
coupe, dont c’est le 4e trophée de son his-
toire, le Mouloudia aura à cœur de préser-
ver la dynamique, d’autant qu’il reste 
invaincu en 11 matchs, toutes compétitions 
confondues, depuis l’arrivée de l’entraî-
neur tunisien Khaled Benyahia.Côté 
belouizdadi, ce match est une occasion les 
Rouge et Blanc de prendre leur revanche, 
quelques jours après avoir été privés d’un 
nouveau titre, qui aurait pu leur permettre 
d’étoffer leur riche palmarès.Sur un plan 
purement tactique, le coach du MCA 
Benyahia, a eu le dernier mot lors des deux 
confrontations contre le nouvel entraîneur 
allemand du CRB Sead Ramovic, dont un 
sur le banc des Tanzaniens des Young Afri-
cans, en Ligue des champions.Alors entraî-
neur des Young Africans, Ramovic a 
concédé le nul vierge face au MCA à Dar 
Es-Salaam, lors de l’ultime journée de la 
phase de poules de Ligue des champions, 
synonyme d’élimination de la compétition. 
Benyahia a  
confirmé sa suprématie en Supercoupe 
d’Algérie.Il s’agit de la huitième confronta-
tion de l’histoire, entre les deux clubs en 
Coupe d’Algérie. Le MCA mène le bal 
avec 4 victoires contre 3 pour le CRB.La 

premier match entre les deux clubs algérois 
s’était déroulé lors de  l’édition 1971-1972, 
lors des quarts de finale, qui a vu le MCA 
l’emporter (3-1), au stade du 20-août 
1955(Alger).Quelques années plus tard, le 
«Doyen» a éliminé le Chabab aux 1/8es de 
finale de l’édition 1978-1979, aux tirs au 
but, après la fin du tempsréglementaire (1-
1). La suprématie du Mouloudia s’est pour-
suivie au début des années 1980, en passant 
l’écueil des Belouizdadis (1-0), aux quarts 
de finale de la 21e édition (1982-1983).Il a 
fallu attendre le quatrième confrontation 
entre les deux équipes, pour assister à une 
qualification du CRB aux dépens du MCA, 
en quarts de finale (1987-1988) sur le score 
de 2-0.Les deux clubs se sont retrouvés 20 
ans plus tard, aux 1/16es de finale de l’édi-

tion 2008-2009, dans un duel revenu au 
CRB (0-0, aux t.a.b : 4-1), au stade du 1er-
novembre de Tizi-Ouzou.La quatrième vic-
toire du MCA remonte à l’édition 2017-
2018, aux 1/8es de finale (2-1), au stade du 
5-juillet.Malgré le riche parcours des deux 
clubs dans cette compétition, il ne se sont 
rencontrés qu’une seule fois en finale, 
c’était lors de la précédente édition 2023-
2024, remportée par le CRB (1-0).Le vain-
queur de cette confrontation recevra aux 
1/8es de finale l’US Chaouia (Ligue 2), le 
11 mars prochain au stade du 5-juillet.Le 
match de ce dimanche sera dirigé par l’ar-
bitre Houssam Benyahia, assisté de Laribi 
Houari (1er assistant) et Hocine Hadj Yahia 
(2e assistant), alors que le quatrième arbitre 
est Ramada.  

LIGUE 1 MOBILIS (16e J)  

Accrochés, le NCM et l’USB et s’enfoncent  
dans le bas du tableau

LE NC MAGRA  et l’US Biskra, deux des 
équipes mal-classées du championnat de 
Ligue 1 Mobilis de football, n’ont pas pro-
fité pour se relancer dans l’optique du 
maintien, en se faisant tenir en échec à 
domicile, respectivement face à l’Olym-
pique Akbou (1-1) et l’USM  
Alger (0-0), en clôture de la 16e journée 
disputée vendredi. Alors que le NCM 
croyait tenir sa victoire, en ouvrant la 
marque en première période par Lakehal 
(20e), il a fini par déchanter en concédant 
l’égalisation dans le temps additionnel. 
Lachehab a surgi dans le «money-time» 
pour offrir un point précieux pour la for-
mation d’Akbou (90e+9). Le «Ndjem», 
qui restait sur une élimination aux 1/16es 
de la Coupe d’Algérie face à l’USM Alger 
(1-0), a raté une belle occasion de s’éloi-
gner de la zone de relégation. L’O. Akbou, 
quant à lui, continue son  
redressement, sous la conduite du nou-
veau coach français Denis Lavagne, 
invaincu en trois matchs, toutes compéti-
tions confondues. Présent au stade du 18-

février d’El-Alia de Biskra, le nouvel 
entraîneur de l’USMA, le Brésilien Mar-
cos Paqueta, a suivi le match face à l’USB 
(0-0) à partir des tribunes, dans une ren-
contre disputée à huis clos. Les «Rouge et 
Noir», ont subi la majeure partie du 
match, face à une équipe de l’USB qui a 
raté un bon nombre d’occasions, faute de 
lucidité devant les buts. Les joueurs de 

l’entraîneur Lyamine Boughe-
rara, continuent de manger 
leur pain noir, eux qui sont à 
la recherche de leur premier 
succès, après une mauvaise 
série (en cours) de 11 matchs 
sans victoire en championnat. 
La  
dernière victoire des Biskris 
en Ligue 1 remonte au 19 
octobre 2024, à domicile face 
à la JS Saoura (2-1). Un nul 
qui fait stagner l’USB à la 16e 
et dernière place au tableau 
avec  
13 unités, à trois longueurs du 

NC Magra, premier non-relégable. De son 
côté, l’USMA s’empare de la troisième 
place avec 26 points. Dans les autres 
matchs de cette première journée de la 
phase aller, le MC Alger, a préservé son 
fauteuil de leader, en battant jeudi à domi-
cile la JS Kabylie (3-2), dans un match 
plaisant. De son côté, le CR Belouizdad, 
facile vainqueur mercredi à domicile face 

à l’USM Khenchela (3-0), a conservé sa 
place du dauphin, à deux longueurs du 
«Doyen». Tenue en échec à la maison par 
le CS Constantine (0-0), l’ES Mostaga-
nem a raté l’occasion de quitter sa position 
de premier relégable, et reste  
sérieusement menacée par le spectre de la 
relégation (15e, 14 pts).  En revanche, la 
JS Saoura a retrouvé le sourire, en domi-
nant le MC Oran (2-0), en manque d’ins-
piration. Les Oranais continuent de broyer 
du noir, en alignant une troisième défaite 
de rang, toutes compétitions confondues, 
alors que le nouvel entraîneur oranais 
Abdelkader Amrani, fraîchement installé, 
est déjà dans une mauvaise position. 
Enfin, l’ASO Chlef et le MC El-Bayadh, 
n’ont pas raté l’occasion de jouer à la mai-
son, en disposant respectivement du Para-
dou AC (2-0) et de l’ES Sétif (1-0), soi-
gnant au passage leur classement. La 17e 
journée se jouera  les 18, 19 et 20 février, 
et sera marquée par le derby kabyle Olym-
pique Akbou-JS Kabylie, alors que le lea-
der le MC Alger affrontera le Paradou AC. 

BVB : L’ABSENCE DE 
RAMY BENSEABINI SE 
PROLONGE 
ALORS  que l’optimisme était de mise 
quant à un retour express de l’interna-
tional algérien, Ramy Bensebaini, souf-
frant d’une gêne musculaire, les nou-
velles en disent le contraire. 
En effet, le nouvel entraîneur du BVB, 
Niko Kovač, a annoncé que le roc algé-
rien ne sera pas de retour pour le match 
de cette après-midi face à Bochum. Un 
match qui compte pour la 22ᵉ journée 
de la Bundesliga allemande. En confé-
rence de presse hier, l’ancien technicien 
monégasque a indiqué que « Ramy 
Bensebaini n’est pas encore disponible 
». De quoi laisser planer le doute quant 
au retour du prodige de la formation de 
Paradou aux entraînements de son équi-
pe.Pour rappel, l’international algérien 
souffre d’une gêne musculaire qui le 
contraint d’enchaîner une seconde 
absence en ce mois de février. Le club 
n’a pas communiqué sur la durée de 
l’absence de Bensebaini.Tout semble 
indiquer que le BVB joue la carte de la 
prudence avec le défenseur algérien. Le 
BVB, en quête de relance sur le plan 
national, affrontera la formation de 
Bochum cet après-midi à partir de  
15h 30. 
 
 
BENCHIKHA S’ENGAGE 
OFFICIELLEMENT AVEC 
MODERN FUTURE FC 

LE CLUB  égyptien Modern Future FC 
a officialisé la nomination de l’entraî-
neur algérien Abdelhak Benchikha à la 
tête de son équipe première. Cette 
annonce intervient après la séparation 
du club avec le technicien français 
Franck Dumas, en raison des résultats 
décevants en championnat 
égyptien.Abdelhak Benchikha, fort 
d’une grande expérience sur le conti-
nent africain et dans le monde arabe, 
aura pour mission de redresser la situa-
tion du club, actuellement en difficulté 
en championnat. Pour l’accompagner 
dans cette tâche, il sera épaulé par un 
staff technique composé de Farid Zemi-
ti, Ahmed Saleh et Daniel Jimenez, qui 
se chargeront des aspects techniques et 
tactiques. Côté préparation physique, 
Kamel Boudjenane supervisera la 
condition des joueurs, tandis que Farid 
Belmellat prendra en charge l’entraîne-
ment des gardiens de but. 
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CYCLISME/TOUR D’ALGÉRIE 2025 (7e ÉTAPE)  

Hamza signe une sixième victoire, 
avant la grande explication  

L’Algérien Yacine Hamza (Team Madar Pro-Cycling) a signé samedi sa sixième victoire sur le 
Tour d’Algérie Cycliste (TAC 2025), en dominant le sprint de la septième  étape entre Djelfa et 
Laghouat (107,5 km), conservant ainsi le maillot jaune de leader avant la grande explication 

prévue dimanche.

A
vec un chrono de 2h 13:30, 
Hamza a devancé au sprint son 
compatriote Mohamed Nadjb 

Assal (MC Alger) et le Belge Stan 
Dens (Team Flanders), consolidant 
ainsi son avance au classement de 
meilleur sprinter (maillot vert) de cette 
25e édition du Tour.Alors que le pelo-
ton se prépare à un grand défi 
dimanche entre Laghouat et Ghardaïa, 
sur une distance de 197,8 km, la for-
mation algérienne de Madar Pro 
Cycling Team, continue de son côté 
d’affirmer son rôle de leader du pelo-
ton avec six succès en sept 
étapes.Dans cette étape disputée le 
long de la célèbre route nationale N.1, 
qui traverse l’Algérie du Nord au Sud, 
le peloton composé de 77 coureurs au 
départ de Djelfa, a foncé sur Laghouat 
à un rythme soutenu (46km/h), bien 
aidé par le vent dans le dos, qui a 
donné du répit au coureurs. La seule 
échappée notable de la journée est à 
mettre au profit du coureur Allemand 
Moritz Czaasa (Team Storck - Metro-
pol Cycling), qui a pris la tête dès le 
30e kilomètre, comptant jusqu’à 25 
secondes d’avance. L’avance du cou-
reur allemand a été portée à une minu-
te au 40e kilomètre, mais l’écart s’est 
stabilisé autour d’une minute, sous 
l’œil vigilant du peloton.A 30 kilo-
mètres de l’arrivée, le peloton s’est 
regroupé, donnant lieu à un sprint 
final, où Hamza a fait preuve, encore 
une fois, de sa rapidité et de son expé-
rience pour l’emporter devant son 
compatriote Mohamed Nadjib Assal, 
qui a bien tenté de s’imposer mais a dû 
céder face à la puissance du sprinter de 
Madar Pro-Cycling.»C’était une étape 
de transition avec un vent dans le dos, 
qui nous a permis de souffler avant la 
longue étape prévue dimanche. Je suis 
très content de ce sixième succès sur le 
Tour, qui me motive à donner le maxi-
mum pour conserver le maillot jaune 
jusqu’à Hassi Massaoud», a déclaré 
Hamza à l’APS.»Maintenant, place à 
la récupération pour être d’attaque 
demain dès le départ de l’étape», a 
ajouté le champion algérien. Selon les 
directeurs sportifs des équipes, cette 
étape de transition a permis aux cou-
reurs de souffler avant la grande expli-
cation attendue dimanche lors de la 
plus longue étape du TAC 2025, entre 
Laghouat et Ghardaïa, sur une distan-
ce de 197,8 kilomètres. «La 8e étape 
du TAC 2025, sera déterminante pour 
le maillot jaune de leader, puisque les 
30 premiers au classement général 
possèdent le même temps, et pourrait 
bien redistribuer les cartes pour la vic-
toire finale du Tour», a indiqué le 
directeur sportif de la Team Madar, 
Abdeslam Dahmane.Aux classements 
des autres maillots, l’Erythréen Mae-
kele Milkiyas a gardé le blanc du 
meilleur espoir U23), alors que son 
compatriote Berhane Hebron possède 
toujours le maillot à pois de meilleur 
grimpeur. De son côté, l’Allemand 
Moritz Czaasa, grand animateur de 
cette septième étape a endossé le 
maillot orange du coureur le plus com-
batif.Pour cette 25e édition du Tour 

d’Algérie, les coureurs sont confrontés 
à un parcours réparti sur dix étapes tra-
versant les villes de Guelma, Constan-
tine, Sétif, Batna, Biskra, Boussaâda, 
Djelfa, Laghouat, Ghardaïa et Ouar-
gla.Inscrits au calendrier de l’Africa 
Tour de l’Union cycliste internationale 
(UCI), le Tour d’Algérie 2025 et les 
trois Grands Prix, placés sous le 
contrôle d’un collège de commissaires 
de course, présidé par le Belge Patrick 
Demunter, seront une étape importan-
te pour récolter des points en prévision 
des Championnats du monde sur route 
2025, prévus pour la première fois sur 
le continent africain, au Rwanda. 

  
 
77 COUREURS AU DÉPART À 
DJELFA 
Soixante-dix-sept coureurs ont pris 
samedi le départ de la septième étape 
du Tour d’Algérie de cyclisme, reliant 
Djelfa à Laghouat sur une distance de 
107 km, une étape intermédiaire en 
attendant le grand départ de demain à 
l’occasion de la 8e étape entre 
Laghouat et Ghardaïa, la plus longue 
du TAC-2025 (197.8 km), selon le 
organisateurs.Vendredi, c’est l’Ery-
thréen Maekele Milkiyas qui avait 
remporté la 6e étape, disputée vendre-
di entre Boussaâda et Djelfa (115 km), 
en s’imposant au sprint. L’Algérien 
Yacine Hamza a conservé le maillot 

jaune de leader.Milkiyas (20 ans) s’est 
imposé en 2 heures, 41 minutes et 41 
secondes devant l’Algérien Yacine 
Hamza (Madar Pro Cycling) et le 
Kazakh Yevgeniy Gidich (Glory Men-
tech).Toujours aussi impressionnant et 
imposant au sprint, Hamza (27 ans) a 
conservé par la même occasion les 
maillots jaune de leader et vert de 
meilleur sprinter.Les coureurs éry-
thréens, Maekele Milkiyas et Hebron 
Berhane, ont également conservé, res-
pectivement, les maillots blanc de 
meilleur espoir U23 et à pois du 
meilleur grimpeur. 
De son côté, le Belge Rutger Wouters 
(Team Flanders), qui s’est distingué  
par sa combativité tout au long de 
l’étape, a endossé le maillot orange du 
coureur le plus combatif de la jour-
née.En revanche, le Suisse Luca Joli-
don (CLN) et l’Algérien Abdelhamid 
Cherhabi (IRB El Kantara) n’ont pas 
réussi à terminer l’étape rejoignant la 
ligne d’arrivée dans le bus-balai.Pour 
cette 25e édition du Tour d’Algérie, 
les coureurs sont confrontés à un par-
cours réparti sur dix étapes traversant 
les villes de Guelma, Constantine, 
Sétif, Batna, Biskra, Boussaâda, Djel-
fa, Laghouat, Ghardaïa et Ouargla.En 
marge des 10 étapes du TAC 2025, 
deux autres épreuves viendront enri-
chir l’événement: le Grand Prix de la 
Sonatrach, prévu le jeudi 20 février à 
Hassi Messaoud en hommage à la 
nationalisation des hydrocarbures en 
1971, et le Grand Prix d’Alger «Dja-
mel Boukercha», le samedi 22 février, 
en mémoire du regretté journaliste 
sportif de la radio nationale chaîne 
3.Inscrits au calendrier de l’Africa 
Tour de l’Union cycliste internationale 
(UCI), le Tour d’Algérie 2025 et les 
trois Grands Prix, placés sous le 
contrôle d’un collège de commissaires 
de course, présidé par le Belge Patrick 
Demunter, seront une étape importan-
te pour récolter des points en prévision 
des Championnats du monde sur route 
2025, prévus pour la première fois sur 
le continent africain,au Rwanda.  

JUDO / OPEN AFRICAIN  
DE TUNIS «JUNIORS»  
L’Algérie décroche la deuxième 
place, avec douze médailles,  
dont deux or 

LA SÉLECTION  algérienne juniors de judo a pris la 
deuxième place au classement général du tournoi 
international «Open Africain de Tunis», clôturé jeudi 
soir en Tunisie. Les jeunes athlètes algériens ont 
glané 12 médailles : 2 or, 4 argent et 6 bronze, termi-
nant ainsi derrière la Tunisie (Pays hôte), ayant domi-
né la compétition avec 4 or, 3 argent et 3 bronze, au 
moment où l’Iran a complété le podium, avec 2 or et 
1 bronze. Les médailles d’or algériennes ont été rem-
portées par Haouam Nazim chez les 73 kilos (gar-
çons) et Hanane Brahimi chez les moins de 57 kilos 
(filles), au moment où leurs compatriotes Oussama 
Hazil (-66 kg), Sid Ali Benaboura (-90 kg), Sebki 
Mohamed Amokrane (+100 kg) et Chanez Aliouane (-
70 kg) se sont contentés de l’argent. La moisson 
nationale a été bonifiée par six médailles en bronze, 
remportées respectivement par Zidi Mouad Cheikh (-
60 kg), Imad Mehibel (-73 kg), Sekkal Amine (-73 
kg), Bouyacoub Ahmed Sami (-100 kg), Nourhane 
Ghazali (-57 kg) et Yassemine Youcefi (+78 kg). La 
sélection algérienne a engagé un total de 21 judokas 
dans cette compétition (17 garçons et 4 filles), mais 
finalement, seuls douze d’entre eux ont réussi à mon-
ter sur le podium. Les autres ont été éliminés à des 
stades précoces.    Selon les organisateurs, près de 
130 judokas (garçons et filles), représentant 17 pays, 
ont participé à ce tournoi.  Avec un total de 38 judo-
kas engagés (21 garçons et 17 filles), la Tunisie était 
le pays le mieux représenté. 
 

 
MEETING EN SALLE  
DE  LIÉVIN - 800M  
L’Algérien Slimane Moula  
sur le podium 
LE DEMI-FONDISTE  algérien Slimane Moula a pris 
la troisième place au 800 mètres du meeting en salle 
de Liévin, disputé jeudi soir en France, après avoir 
réalisé un chrono de 1:45.37.La course a été rempor-
tée par le Belge Eliott Crestan, qui s’était imposé au 
sprint, en 1:44.81, devant l’Américain Bryce Hoppel, 
qui avait pris la deuxième place en 1:44.98.Une légè-
re régression pour l’international algérien, qui 
quelques jours plus tôt avait réalisé la troisième 
meilleure performance de l’année, en remportant le 
meeting en salle de Metz en 1:45.11. Cinq jours plus 
tôt, Moula avait décroché la troisième place au mee-
ting en salle Gold Ostrava, disputé à Vitkovicie en 
République tchèque, où il avait réalisé un chrono de 
1:45.50. Agé de 26 ans et natif de Draâ Ben Khedda, 
dans la wilaya de Tizi-Ouzou, Moula n’a pas été épar-
gné par les blessures l’an dernier, et cette situation 
s’était répercutée négativement sur son rendement 
dans certains grands évènements, notamment, les 
championnats du monde et les Jeux olympiques de 
Paris-2024.  Mais en ce début de l’année 2025, il a 
retrouvé la plénitude de ses moyens, et il semble déjà 
tourné vers l’avenir, avec la ferme intention de recti-
fier le tir.  
 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ÉLECTIVE DU COA  
 Retrait des formulaires de 
candidatures samedi matin  
LES COMMISSIONS  de candidatures et de recours, 
chargées de préparer l’assemblée générale élective 
(AGE) du Comité olympique et sportif algérien (COA) 
ont été installées jeudi à Alger, à l’issue de l’assemblée 
générale ordinaire de l’instance (AGO), tenue à l’hôtel 
El Aurassi.Les candidats aux postes de président et de 
membres du Comité exécutif pour le mandat olym-
pique 2025-2028, y compris les trois places dévolues à 
la représentation féminine, pourront se présenter dès 
samedi, 15 février, à partir de 9h00, au secrétariat 
général du COA, pour retirer les formulaires de candi-
dature. La Commission de candidatures se réunira le 
dimanche 16 février, à 16h30, pour étudier les dossiers. 
En cas de rejet, des recours pourront être déposés dès 
le lendemain, 17 février, entre 9h00 et 16h00. Après 
quoi, la Commission de recours tiendra une réunion, à 
16h30. «La journée du 18 février sera consacrée au 
dépôt d’éventuels recours auprès du TARLS, entre 
9h00 et 16h00. Après quoi, la liste finale des candidats 
retenus sera affichée vers 17h30» a précisé le COA 
dans un bref communiqué, diffusé sur son site officiel. 
Le président sortant du COA, Abderrahmane Hammad, 
est déjà candidat à sa propre succession. 
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 télévision
   PROGRAMME DU JOUR 

  Comédie (2017 - France) 
           Alibi.com 

  Magazine de société (2025 - France) 
           Zone interdite  

  Comédie 
           France - 2019 
           Joyeuse retraite ! 

 Film pour la jeunesse 
          Etats-Unis - 2020 
             Le voyage du Dr Dolittle 

 Série policière 
          Mongeville 

 Téléfilm humoristique 
          Etats-Unis - 2008 
           Le journal intime de Georgia Nicolson 

  Comédie - France 1965 
             Le corniaud 

  Rugby : Top 14 
           Clermont-Auvergne / Toulouse 

  Film policier 
           Mexique - États-Unis 2015 
           Sicario 

 Comédie dramatique 2023 
          Second tour 

  Cinéma - France 2023 
           Rosalie 

 Série policière 
          Etats-Unis 
          New York Unité Spéciale 
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21 h 05

21 h 00

21 h 05

22 h 50

20 h 50

21 h 05

21 h 00

21 h 10

21 h 00

20 h 50

21 h 15

22 h 40

la chaine 21h00
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Société (2025 - Etats-Unis) 
Saison 1 Épisode 1 
 
SNL 50 : dans les coulisses du 
Saturday Night Live 
En 2025, l'émission culte du samedi soir fête son  
50e anniversaire ! 50 ans d'humour débridé, 50 ans 
de répliques politiquement incorrectes et 50 ans de 
performances musicales en live. 
 

Série Western (2021 - Etats-Unis) 
Saison 1 - Épisode 1/2/3/4 
 

The English 
En 1890, dans l'Oklahoma les soldats de l'armée 
américaine ont abattu le chef indien Faucon Filant 
responsable d'avoir mené la bataille de Fetterman 
quelques années plus tôt. Ancien éclaireur ayant 
servie dans la cavalerie, Eli Whipp retourne dans le 
Nebraska auprès du peuple Pawnee dont il est issu. 
Dans l'ouest sauvage il vient en aide à Cornelia 
Locke, une aristocrate anglaise revenue aux  
Etats-Unis pour se venger de l'homme responsable 
de la mort de son fils. 
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HORAIRES  
DES 
PRIÈRES

A N N A B A 
 Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:42 12:43 15:45 18:10 19:35 

O U A R G L A 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:51 12:53 16:01 18:26 19:46 

C H L E F 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:07 13:09 16:12 18:37 20:01 

M O S T A G A N E M 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:12 13:13 16:17 18:42 20:05 

O R A N 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:15 13:17 16:20 18:46 20:09 

C O N S T A N T I N E 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
05:46 12:48 15:50 18:16 19:39 

A L G E R 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
06:00 13:02 16:05 18:30 19:54 

DANS TROIS 
ACCIDENTS 
DE LA ROUTE 
Un mort et 12 blessés 
à Oran  

UN HOMME a trouvé la mort, et 
douze personnes âgées entre 25 et 
70 ans ont été blessées dans trois 
accidents de la route survenus hier 
dans les communes de Oued Telilet 
et Bir El Djir, à Oran. C’est ce qu’a 
indiqué un communiqué de la 
Protection civile. Le premier 
accident s’est déroulé vers minuit, 
quand la Protection civile a reçu un 
appel signalant une collision entre 
deux voitures touristiques, à 
l’intérieur d’un tunnel au quartier 
Seddikia, dans la commune de Bir 
El Djir située à l’est de la ville 
d’Oran, est-il précisé dans le 
communiqué. L’accident, qui a 
également déclenché un incendie, a 
fait cinq blessés. Ces derniers ont 
été transportés et soignés au 
service des urgences de l’hôpital 
d’Oran. La même source indique, 
dans un autre communiqué, que les 
éléments de la Protection civile 
sont intervenus à 7h33, après avoir 
été avisés d’un accident de 
collision entre une voiture et un 
camion survenu sur la RN4 dans la 
commune d’Oued Telilet. Le 
drame a entraîné la mort d’un 
homme âgé de 40 ans et des 
blessures à son compagnon, 
souligne le texte. Ce dernier a été 
secouru sur les lieux par les 
éléments de la Protection civile et 
transporté à l’hôpital le plus 
proche, lit-on dans le communiqué. 
Quant à la victime décédée, elle a 
été transférée au service de 
conservation mortuaire après avoir 
accompli les démarches 
administratives et judiciaires. Le 
troisième sinistre s’est produit 
suite à une collision entre un 
camion et un bus transportant des 
passagers, durant la même journée 
et sur la même RN4 aux à 8h16, 
lit-on encore. Les six victimes 
souffrant de différentes blessures 
ont été secourues et transférées au 
service des urgences de l’hôpital 
local. La direction de la Protection 
civile de la wilaya d’Oran appelle 
les automobilistes à faire preuve 
du plus haut degré de 
responsabilité lors de la conduite 
de véhicule. Elle recommande aux 
usagers de respecter le code de la 
route, réduire la vitesse et conduire 
prudemment en évitant les 
manœuvres dangereuses qui 
entraînent de graves accidents de la 
route. La direction de Protection 
civile incite à la vérification 
quotidienne du système de 
fonctionnement du véhicule, à 
savoir le système d’éclairage et de 
freinage notamment.  

D’Oran, Brahim Mazi

LA MINISTRE de la Solidarité nationale, de 
la Famille et de la Condition féminine, 
Soraya Mouloudji, a annoncé la mise en 
place prochaine d’un numéro vert dédié au 
signalement des violences faites aux femmes. 
Cette initiative vise à renforcer la protection 
des victimes et à faciliter leur prise en char-
ge. Lors d’une réunion de coordination tenue 
au siège du ministère, la ministre a posé les 
bases d’une stratégie nationale axée sur la 
promotion des droits des femmes et la lutte 
contre toutes les formes de violence. Elle a 
insisté sur l’importance de mettre en place 
des mécanismes efficaces pour protéger les 
victimes et leur offrir un accompagnement 

adapté. Parmi les mesures annoncées, figure 
la création d’une plateforme interactive qui 
permettra une prise en charge complète des 
femmes victimes de violence. Le ministère 
prévoit également d’élaborer un guide juri-
dique pour mieux informer les femmes sur 
leurs droits et les recours possibles contre 
leurs agresseurs.* 
En parallèle, plusieurs secteurs ministériels 
seront mobilisés pour mener des campagnes 
de sensibilisation sur les conséquences néga-
tives de la violence à la fois sur les victimes, 
leur entourage et la société dans son 
ensemble. Une série de formations sera aussi 
lancée pour les professionnels impliqués 

dans la protection des femmes afin de renfor-
cer leurs compétences et d’améliorer l’effica-
cité des interventions. 
D’autres mesures viendront compléter cette 
initiative, notamment le renforcement des 
cellules d’écoute et de soutien psychologique 
ainsi que l’amélioration des dispositifs d’ac-
cueil dans les structures spécialisées desti-
nées aux femmes et aux jeunes filles en situa-
tion de détresse. L’objectif est de garantir une 
prise en charge globale et adaptée à chaque 
cas afin de permettre aux victimes de retrou-
ver leur autonomie et de se reconstruire 
dignement. 

Lynda Louifi

VIOLENCE FAITES AUX FEMMES  

Vers le lancement d’un numéro vert

Le général d’armée Chane-
griha a affirmé que «cette 
rencontre constitue une 

opportunité supplémentaire pour 
approfondir la coopération 
exceptionnelle entre nos 
armées». Lors de l’accueil de 
son homologue chinois et de sa 
délégation, il a souligné l’impor-
tance des liens historiques entre 
les deux pays et la volonté com-
mune de renforcer la coopération 
militaire. 
Cette rencontre, qui s’est dérou-
lée en présence du secrétaire 
général du ministère de la Défen-
se nationale, des chefs de forces, 
du commandant de la Gendarme-
rie nationale, du commandant 
par intérim de la Garde républi-
caine ainsi que de hauts gradés 
du ministère de la Défense natio-
nale et de l’état-major de l’ANP, 
a permis d’échanger sur l’état de 
la coopération bilatérale. Les 
discussions ont également per-
mis aux deux parties de partager 
leurs analyses et points de vue 
sur des questions d’intérêt com-
mun, précise la même source. 
Le général d’armée Saïd 

Chanegriha a également rappelé 
le rôle pionnier de la Chine dans 
le soutien à la lutte pour l’indé-
pendance de l’Algérie, souli-
gnant que «la République popu-
laire de Chine fut le premier pays 
non arabe à reconnaître le gou-
vernement provisoire de la 
République algérienne». Il a 
ajouté que «forts de ces liens his-
toriques, nos relations connais-
sent aujourd’hui un essor remar-
quable, notamment dans le 
domaine militaire, grâce à l’acti-
vation de divers mécanismes 
visant à approfondir notre coopé-
ration, conformément à la volon-
té des plus hautes autorités de 
nos deux pays d’élever ces rela-
tions à un niveau d’excellence». 
Réaffirmant sa confiance quant à 
l’avenir du partenariat militaire 
entre Alger et Pékin, le chef 
d’état-major de l’ANP a exprimé 
son optimisme quant aux pers-
pectives de renforcement de 
cette coopération, déclarant : «Je 
suis convaincu que cette visite 
marquera une nouvelle étape 
décisive sur la voie du renforce-
ment de nos relations militaires, 

dans un esprit de convergence 
d’intérêts et de respect mutuel, 
conformément à la volonté sin-
cère des dirigeants de nos deux 
nations». 
De son côté, le général d’armée 
Xu Xueqiang s’est dit honoré de 
cette visite en Algérie et a salué 
le niveau de coordination et de 
compréhension mutuelle entre 
les deux parties sur les sujets 
abordés lors des discussions. A 
l’issue de cette rencontre, le res-
ponsable chinois a signé le livre 
d’or de l’état-major de l’ANP, 
marquant ainsi une nouvelle 
avancée dans le partenariat stra-
tégique entre Alger et Pékin. 
Il convient de rappeler que la 
coopération militaire entre l’Al-
gérie et la Chine s’est intensifiée 
au fil des décennies, reflétant des 
liens historiques et stratégiques 
solides.  
Cette collaboration a été mar-
quée par plusieurs étapes impor-
tantes, notamment dans les 
domaines de l’industrie de 
défense, des échanges de déléga-
tions et des exercices conjoints. 
En décembre 2024, l’Algérie et 

la Chine ont célébré le 40e anni-
versaire de leur partenariat dans 
le secteur de l’industrie de défen-
se. A cette occasion, le général 
d’armée Chanegriha avait ren-
contré le général-major Fan Jian-
jun, directeur du bureau de 
coopération technique et des 
équipements du département de 
développement de l’équipement 
de la commission militaire cen-
trale chinoise. Les discussions 
avaient porté sur l’évaluation de 
la coopération militaire et les 
moyens de son renforcement 
futur, avec un accent particulier 
sur le transfert de technologies et 
la modernisation des capacités 
de défense nationale.  
En outre, en novembre 2024, le 
chef d’état-major de l’ANP  avait 
effectué une visite officielle en 
Chine pour discuter du renforce-
ment des liens d’amitié et de 
coopération militaire. Cette visi-
te avait pour mission d’examiner 
les questions d’intérêt commun 
et d’explorer les moyens d’ap-
profondir les relations bilatérales 
dans le domaine de la défense. 

Sihem B. 

CHANEGRIHA A REÇU LE GÉNÉRAL D’ARMÉE CHINOIS XU XUEQIANG  

Volonté commune de renforcer 
la coopération militaire

Chanegriha et son 
homologue chinois.  

Le général d’armée Saïd 
Chanegriha, ministre délégué 

auprès du ministre de la 
Défense nationale et chef 

d’état-major de l’Armée 
nationale populaire (ANP), a 
reçu hier, au siège de l’état-

major de l’ANP, le général 
d’armée Xu Xueqiang, chef du 

département du développement 
des équipements auprès de la 
commission militaire centrale 
de la République populaire de 

Chine. C’est ce qu’a indiqué un 
communiqué du ministère de la 

Défense nationale (MDN).


